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PLAN 


D'UNE  RESTAURATION  GENERALE 


DANS  LES  FINANCES. 


D    E 

L'IMPOT  TERRITORIAL , 

COMBINÉ   AVEC    LES    PRINCIPES 

DE    l'  A  D  M  I  N  I  s  T  R  A  T  I  O  N     ' 

DE  SULLY  ET  DE  COLBERT, 

ADAPTÉS   A  LA    SITUATION  ACTUELLE 
DELAFRANCE. 

A  14  T  ■  i  ;-  — c.  1)1—' 

Par   m,   le   comte  ds   lamerville,    O- ' 


Fcl'icilas  popidi,  potenlia  regum. 


A      STRASBOURG, 

DE     L'  IMPRIMERIE    DE     ROLLAND    ET    JACOB. 

AVEC    PERMISSION    'DU    ROI. 

1788. 


AU     ROI. 


SIRE 


JLiE  bien  de  votre  service,  riionneiir  de  votre 
couronne,  intéressent  tous  les  bons  citoyens, 
puisqu'ils  sont  inséparables  du  bien  de  FEtat. 
Leur  zèle  s'est  assez  manifesté  dans  l'auguste 
assemblée  que  votre  majesté  a  convoquée 
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pour  la  consulter  sur  les  plus  grands  intérêts 
de  la  nation.  Ces  notables  ont  porté  la  lumière 
sur  les  vrais  principes  qu'on  doit  adopter  sur 
l'administration  des  finances  :  ils  ont  prouvé 
que  cette  partie  du  Gouvernement  est  le  foyer 
du  bonheur  public. 

"  En  effet,  sire,  il  s'agit  de  la  plus  grande  pros- 
périté de  votre  royaume  ;  il  s'agit  d'immortaliser 
votre  règne,  en  rendant  vos  peuples  heureux; 
et,  puisqu'il^ est  vrai  qu'entre  les  potentats  le 
plus  riche  est  le  plus  puissant ,  il  s'agit  de  mettre 
VOTRE  MAJESTÉ  à  sa  placc. 

L'administration  des  finances ,  abandonnée 
depuis  un  siècle  aux  variations  de  ses  différents 
systèmes,  n'a  éprouvé  que  des  changemens 
continuels  qui  ont  porté  le  plus  grand  préjudice 
aux  affaires  publiques.  On  n'a  embrassé  aucun 
plan  fixe  :  après  l'excès  de  l'impôt ,  on  n'a  connu 
d'autres  expédiens  que  les  emprunts.  On  a  jié- 
gligé  les  vraies  ressources  qui  appartiennent  à 
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tous  les  peuples  agricoles ,  et  qui  sont  de  tous 
les  temps,  le  territoire. 

Pénétré  de  ces  grands  objets,  sire,  j'ai  puisé 
dans  les  sources  les  plus  pures  les  principes  du 
plan  d'administration  sur  les  finances ,  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  présenter  à  votre  majesté  en 
1782.  Les  opérations  en  sont  consacrées  par  l'ex- 
périence de  plusieurs  peuples ,  et  parle  sentiment 
des  plus  grands  hommes.  Ce  plan,  sire,  est 
jugé  depuis  long-temps  par  l'opinion  publique: 
ses  bases  font  connaitre  toutes  les  ressources  de 
la  France  ;  son  exécution  en  convaincra  les 
nations;  et  l'Europe  étonnée  doit  se  courber 
devant  votre  majesté. 

Mais,  sire  ,  c'est  dans  votre  sagesse  profonde, 
c'est  dans  votre  amour  pour  vos  peuples ,  que 
ces  vues  patriotiques  trouveront  la  protection 
dont  elles  ont  besoin.  I^'époque  de  votre  règne 
permettant  à  la  France  de  porter  des  regards  plus 
attentifs  sur  sa  félicité  intérieure,  c'est  l'instant 
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de  remplir  sa  destinée ,  en  adoptant  un  plan 
d'administration  dont  toutes  les  parties  liées 
ensemble  sont  indivisibles,  dont  les  moyens  ne 
tendent  qu'au  plus  grand  bien  ,  dont  l'exécution 
assure  à  vos  peuples  un  bonheur  durable. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 


SIRE, 


DE    VOTRE    MAJESTE, 


Le   trè^- humble  ,  très  -  obéissant , 
et  très-fidelle  sujet  et  serviteur  , 

J.    L.    T.    HEURT  AU  LT    DE    LAMERVILLE, 


HISTORIQUE 


DES      MOTIFS 


OUI  ONT  OCCASIONNE   CET  OUVRAGE 


SUR    LES    FINANCES. 


A, 


.VANT  de  fixer  l'attention  du  public  sur  cet  ouvrage, 
il  paraît  nécessaire  de  l'instruire  des  causes  qui  l'ont 
fait  entreprendre. 

Ce  n'est  point  un  de  ces  projets  enfantés  par  la 
folie  de  l'imagination  ,  ou  par  les  vues  d'une  ambition 
mal  entendue,  c'est  une  opération  puisée  dans  un 
dépôt  sacré,  et  formée  par  l'autorisation  du  ministère. 

C'est  M.  le  maréchal  de  Aluy  c|ui ,  rempli  du  bien 
de  l'Etat,  conçut  ce  changement  dans  l'administration 
des  finances  ;  c'est  lui  qui  remit  à  l'auteur  de  cette 
opération,  des  mémoires  secrets  de  feu  monseigneur 
le  Dauphin ,  sur  cette  partie  principale  du  Gouver- 
nement. 

En  effet,  ces  mémoires  ont  servi  de  bases  à  ce 
plan  d'administration.  Les  vues  de  feu  monseigneur 
le  Dauphin  étaient  de  porter  la  plus  grande  partie  des 
impositions  sur  les  terres ,  de  détruire  tous  les  impôts 
indirects  ,  de  rendre  le  commejrce  intérieur  entière- 
ment libre  d'un  bout  du  Royaume  à  l'autre. 

La  réunion  de  ces  principes ,  dans  un  plan  général , 
parut  si  importante  à  M.  le  maréchal  de  Muy ,  qu'il 
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proposa  à  M-  le  comte  de  Maurepas  de  le  faire 
examiner  par  un  comité  du  conseil.  La  chose  était 
dans  cette  situation  quand  la  mort  de  M.  le  maréchal 
de  Miiy  et  les  circonstances  de  la  guerre  d'Amérique 
empêchèrent  cet  examen. 

En  1782  ,  ce  plan  fut  présenté  au  Roi  avec  tous  ses 
développemens  :  sa  majesté  l'accueillit  avec  bonté: 
mais  la  jalousie  ministérielle  en  eut  de  l'ombrage  : 
au  lieu  d'en  prendre  connaissance  et  de  l'examiner, 
elle  fit  exiler  son  auteur. 

Le  changement  de  ministre  termina  bientôt  cette 
disgrâce  ,  et  le  Gouvernement  protégea  de  nouveau 
cette  opération.  Le  contrôleur  général  fut  chargé  de 
l'examiner;  et  il  était  prêt  d'en  faire  un  rapport  favo- 
rable devant  le  comité  des  finances,  quand  il  fut 
déplacé. 

Sous  l'administration  c{ui  a  suivi ,  on  a  déployé  un 
système  si  opposé  à  l'ordre  et  à  l'économie ,  qu'on 
a  cru  devoir  attendre  l'épuisement  des  moyens  qu'on 
employait,  et  la  nécessité  qui  commande  à  tout,  pour 
pouvoir  mettre  au  jour  ce  plan  d'administration. 

Dans  l'état  actuel  des  choses  ,  c'est  à  un  ministère 
éclairé  et  pénétré  du  bien  public  à  discerner  les  bonnes 
opérations  pour  les  adopter  et  les  applicjuer  au  réta- 
blissement des  finances;  mais  c'est  à  ceux  qui  les  ont 
méditées  depuis  vingt  ans  qu'il  appartient  de  s'en 
conserver  l'honneur ,  en  les  présentant  aux  différens 
ordres  de  l'État,  pour  prononcer  sur  leurs  principes 
et  sur  leurs  effets. 


DISCOURS 


DISCOURS 


PRELIMINAIRE. 


NÉCESSITÉ   d'un  changement  dans  les  principes 
de   V administration  des  finances,  ■     - 


O  I  l'administration  actuelle  des  finances  pouvait 
suffire  aux  charges  de  l'État,  on  se  garderait  bien  de 
proposer  d'en  changer  les  principes;  on  croirait  même, 
malgré  tous  ses  défauts ,  qu'on  devrait  s'en  tenir  à 
des  formes  éprouvées,  et  laisser  à  la  génération  future 
le  soin  de  les  réformer,  quand  les  abus  se  feraient  trop 
sentir.  Mais  si  la  régie  qui  subsiste  n'a  pas  le  pouvoir 
de  satisfaire  à  la  dépense ,  le  Gouvernement  aurait  à 
se  reprocher  de  maintenir  un  système  dont  l'insuffi- 
sance des  moyens  serait  reconnue,  et  de  ne  pas  prêter 
son  attention  à  un  plan  d'administration  qui  présente 
tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  de  l'État  et  la 
prospérité  publique. 

Craindrait-on,  en  adoptant  un  nouveau  plan,  de 
retomber  dans  de  nouvelles  erreurs,  et  de  ne  trouver 
dans  ce  changement  que  des  inconvéniens  plus  grands  ? 
On  répondra  avec  assurance  qu'il  est  impossible  qu'en 
établissant  de  bons  principes,  on  ne  soit  pas  maître 
de  ses  opérations.  En  créant  un  bon  système,  on  a 
l'avantage  de  pouvoir  en  diriger  les  ressorts,  suivant 


le  mouvement  et  les  effets  qu'on  veut  produire.  Plus 
les  moyens  en  sont  simples,  plus  l'exécution  en  est 
sûre  et  rapide;  au  lieu  qu'en  continuant  de  suivre 
la  route  qui  est  tracée, .on  ne  peut  travailler  qu'à 
étayer  un  édifice  immense  cjui  n'est  plus  d'aplomb, 
dont  tous  les  Ibndemens  sont  ébranlés. 

PRINCIPES, 

Le  plan  d'administration  seul  digne  d'un  Gouver- 
nement sage ,  ne  doit  porter  c|ue  sur  deux  bases , 
la  Justice   et  la  Simplicité. 

La  Justice  comprend  la  légitimité  des  demandes ,  la 
possibilité  d'y  satisfaire,  l'égalité  dans  la  .répartition. 

La  Simplicité  proscrit  toute  complication  dans  l'assiete 
des  contributions  et  dans  les  moyens  de  la  perception. 

En  réfléchissant  sans  prévention  sur  le  système  actuel 
des  finances,  y  reconnaît-on  ces  deux  principes? 

Dans  la  Justice,  il  pèche  contre  la  légitimité  des 
demandes,  en  ce  qu'il  force  un  Roi  bon  d'exiger  de 
ses  peuples  beaucoup  plus  qu'il  n'en  retire,  et  qu'il 
n'a  besoin  d'en  retirer.  Il  pèche  contre  la  possibilité 
d'y  satisfaire,  puisque  l'excès  et  la  complication  des 
taxes  nuisent  au  plus  fort  produit  de  chacune  d'elles. 
11  pèche  contre  l'égalité  dans  la  répartition,  parce  c|ue 
la  charge  des  contributions  porte  principalement  sur 
le  pauvre,  sans  nulle  proportion  avec  le  riche. 

Dans  la  Simplicité ,  principe  encore  plus  ignoré  que 
l'autre,  on  voit  une  régie  dispendieuse  cjui  ruine  les 
peuplées.  On  voit  les  contributions  se  reproduire  sous 
toutes  les  formes  et  les  dénominations  possibles  ;  et 
comme  aucune  des  lois  qui  les  établit  n'a  une  appli- 
cation véritable  à  l'objet  pour  lequel  elle  a  été  faite, 
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l'arbitraire  décide  de  tout.  On  voit  toutes  sortes  d'en- 
traves qui  anéantissent  la  plus  grande  partie  des 
avantages  que  le  Gouvernement  pourrait  drer  de  la 
fertilité  du  sol  du  Royaume,  de  sa  posidon  heureuse 
pour  le  commerce,  et  de  l'industrie  de  ses  habitans. 
On  voit  sur-tout  une  denrée  nécessaire  livrée  à  la 
spéculation  de  l'intérêt  particulier,  tandis  que  la  liberté 
du  commerce  de  cette  production  ferait  la  richesse  de 
plusieurs  provinces ,  et  délivrerait  la  France  de  toutes 
les  vexations  c|ue  sa  perception  entraîne. 

C'est  néanmoins  cette  complication  monstrueuse  de 
moyens  qui  augmente  les  besoins  de  l'Etat,  cj[ui  rend 
infructueuses  les  ressources  des  emprunts,  cjui  nuit 
au  crédit  public,  et  qui  ruine  les  peuples:  c'est  cette 
complication  qui  enchaîne  les  grandes  vues  du  Gou- 
vernement sur  la  suppression  de  la  Gabelle ,  et  qui 
empêche  le  changement  de  la  perception  de  tous  les 
impôts  indirects.  Ce  sont  ces  obstacles  cjui  ont  rendu 
les  travaux  de  tant  d'administrateurs  inutiles,  parce 
qu'ils  ont  été  effrayés  de  la  position ,  et  qu'ils  n'ont 
jamais  eu  de  plan  fait.  Entraînés  par  le  torrent  du 
système  établi,  ils  en  ont  suivi  la  routine;  et  subjugués 
par  l'impulsion  du  cours  rapide  de  leur  administration 
passagère,  ils  ont  été  forcés  de  s'occuper  uniciuement 
des  besoins  du  moment,  et  d'y  sacrifier  l'avenir.  Ks 
n'ont  connu,  pour  ressources  de  leur  détresse  ou  de 
leurs  prodigalités ,  cjiie  des  impôts  et  de  nou\-eaux 
emprunts.  Il  en  est  résulté  la  surcharge  des  peuples, 
l'accroissement  des  intérêts  de  la  dette  nationnale,  et 
bientôt  l'impossibihté  de  les  acquitter. 
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ÉPOQUES    mémorables    de    V administration    des 

finances. 

Dans  cette  situation  de  jour  en  jour  plus  pressante, 
le  premier  pas  vers  la  vérité  est  de  se  rapprocher 
des  grands-hommes  r|ui  ont  gouverné  la  France,  et 
de  chercher  dans  leurs  sages  combinaisons  le  remède 
à  tant  de  maux.  Deux  époques  mémorables  se  pré- 
sentent sur  la  partie  des  finances  ,  et  leurs  principes 
doivent  servir  de  modèle  à  tous  les  siècles  pour  établir 
en  France  un  bon  plan  d'administration.  Ces  deux 
épociues  sont  le  ministère  de  Sully,  celui  de  Colbert. 

Les  connaissances  qu'on  a  acquises  sur  la  connexité 
des  impôts  avec  les  revenus  de  la  propriété,  permet- 
tent aujourd'hui  de  concilier  ces  deux  systèmes,  et 
de  les  alimenter  l'un  par  l'autre.  Ainsi  on  favoriserait 
l'agriculture  en  laissant  un  libre  cours  au  commerce 
intérieur,  à  l'industrie  et  aux  manufactures;  ainsi  on 
apprendrait  à  regarder  les  productions  territoriales 
comme  les  premières  richesses  de  l'Etat ,  et  le  com- 
merce comme  l'enfant  légitime  de  l'agriculture. 

Sous  quel  règne,  si  ce  n'est  sous  celui  d'un  Roi 
juste  et  citoyen  ,  pourra-t-on  annoncer  ces  grandes 
vt;rités?  Ce  siècle  philosophe  et  fertile  en  tant  de 
découvertes  utiles  n'a-t-il  pas  éclairé  toutes  les  nations 
sur  ce  cjui  a  rapport  à  leur  intérêt  public  i-*  On  n'a 
donc  plus  à  combattre  en  France  que  les  contradic- 
tions de  l'intérêt  particulier  cjui,  étant  ménagé  autant 
qu'il  est  possible,  doit  céder  au  choc  de  l'opinion 
générale. 

Déjà  le  cœur  paternel  de  sa  majesté  s'était  déterminé 
en  1783  à  permettre  l'examen  de  ce  plan  d'admi- 
nistration, c^ui  réunit  le  triple  avantage  de  rétablir 
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l'ordre  et  l'économie  dans  les  finances,  de  soulager  les 
peuples ,  et  de  respecter  les  droits  de  tous  les  créan- 
ciers de  l'Etat.  Si  cet  examen  a  été  suspendu  par  le 
déplacement  imprévu  d'un  ministre  intègre  qui  v^oulait 
l'adopter  pour  le  rétablissement  des  finances ,  peut- 
être  le  moment  est-il  encore  plus  favorable  pour  cju'il 
soit  embrassé  dans  toute  son  étendue  par  une  décision 
prompte  et  absolue,  sur-tout  dans  une  circonstance 
où  le  déficit  de  la  recette  ne  permet  plus  de  palliatifs 
impuissans. 

Mais  pour  déterminer  et  fixer  la  décision  du  Gou- 
vernement sur  ce  plan  d'administration  ,  il  paraît 
essentiel  d'établir  la  comparaison  des  avantages  c{ue 
promet  l'exécution  des  opérations  c|u'il  présente  avec 
les  effets  dangereux  de  la  situation  actuelle. 

AVANTAGES  dit  plan  proposé. 

En  effet  les  nouvelles  contributions  qu'on  admet 
sont  puisées  dans  la  jusdce;  elles  sont  le  tribut  indis- 
pensable qu'un  sujet  doit  payer  à  son  souverain.  La 
nraniere  de  les  percevoir  est  marcjuée  au  sceau  de  la 
simplicité  ;  elle  délivre  le  peuple  des  vexations  et  des 
entraves  de  tous  les  genres  dont  il  est  aujourd'hui- 
la  victime. 

Dans  l'assiete  des  contributions ,  on  a  pris  pour 
bases  celles  c}ue  la  nature  et  la  raison  indic^uent. 

i".  Les  productions  de  la  terre  toujours  renais- 
santes de  la  fertilité  du  sol. 

2".  Le  produit  effecuf  de  tous  les  immeubles  en 
maisons  ,  dont  une  subvention  s'étendra  sur  tous  les 
loyers.  Cet  impôt  remplacera  à  peu  de  frais  l'impôt 
dispendieux  des  consommations  ,  et  portera  égale- 
ment sur  tous  les  habitans  des  villes. 
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On  ne  peut  douter  de  la  justesse  des  calculs  par 
rapport  aux  revenus.  Ils  comprendront  sous  une 
dénomination  plus  simple  la  somme  du  produit  de 
tous  les  impots  actuels,  avec  une  partie  des  frais 
de  leur  perception.  Leur  gage  ne  peut  péricliter , 
puisc|ti'il  ne  peut  être  soustrait.  Il  existera  toujours, 
ptiisqu'il  est  assis  sur  la  propriété ,  ou  sur  des  bases 
qui  seront  fixées  par  le  revenu  de  la  propriété  :  ainsi 
les  recouvremens  sont  assurés  ;  ils  sont  infaillibles. 
La  différence  ne  peut  donc  jamais  être  que  du  plus  au 
moins;  et  comme,  de  c|uelque  façon  que  ce  soit,  il 
faut  toujours  cpe  les  peuples  payent  la  dépense,  on 
augmentera  et  l'on  diminuera  les  impôts  sui\'ant  les 
besoins  de  l'État,  par  une  répartition  juste ,  établie 
sur  des  bases  invariables  qui  ne  seront  plus  sujettes 
à  l'arbitraire. 

Ouant  à  ce  qui  peut  intéresser  la  sollicitude  du 
Souverain  sur  la  levée  des  nouvelles  contributions, 
la  population  de  la  France  détermine  assez  évidem- 
ment le  produit  de  son  territoire,  pour  en  apprécier 
les  revenus  avec  justesse,  et  pour  assurer  indubita- 
blement ceux  du  fisc. 

Quant  aux  intérêts  des  peuples ,  il  sera  démontré 
que  l'estimation  qu'on  a  faite  du  produit  territorial 
du  Royaume  est  bien  au-dessous  du  revenu  général, 
si  l'on  observe  qu'il  s'exporte  chaque  année  des 
denrées  de  toutes  les  espèces  ,  et  qu'on  n'a  établi  le 
produit  territorial  f[ue  relativement  à  la  consomma- 
tion dti  simple  nécessaire  de  la  population  actuelle. 

Non-seulement  le  plan  nouveau  n'augmente  point 
la  contribution  des  peuples,  mais  au  contraire  il  la 
diminue.  Il  offre  au  citoyen  et  au  cultivateur  des 
immunités  ciui  les  rendront  dépositaires  de  la  répar- 
tition de  leurs  impôts ,  sans  pouvoir  en  abuser.  La 
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libre  jouissance  de  leurs  propriétés  les  mettra  à  même 
de  les  améliorer  par  les  moyens  de  leur  industrie  , 
sans  craindre  l'injustice  de  la  surcharge  des  taxes  arbi- 
traires et  prématurées.  Leurs  travaux,  toujours  encou- 
ragés ,  tourneront  au  profit  de  l'État,  et  l'enrichiront, 
en  augmentant  successivement  les  revenus  publics. 

D'ailleurs  le  Gouvernement  ne  demandera  point  ce 
qu'il  demande  aujourd'hui.  Il  exigera  beaucoup  moins, 
vu  la  compensation  chi  profit  cjue  chacun  trouvera 
dans  la  suppression  des  impôts  indirects  c^ui  sont  phis 
nuisibles  à  la  France  c|u'à  toute  autre  nation,  par  les 
avantages  qu'elle  pourrait  tirer  de  cette  suppression, 
pour  l'extention  de  son  commerce  et  pour  en  rétablir 
l'équilibre  avec  l'Angleterre  même.  11  est  donc  certain 
que  le  nouveau  recouvrement  ne  peut  être  douteux, 
puiscju'il  sera  toujours  en  raison  des  besoins  de  l'Etat, 
sans  qu'il  puisse  être  une  surcharge  pour  les  contri- 
buables. 

Ce  plan  d'administration  assure  de  plus  au  com- 
merce intérieur  une  liberté  dont  il  n'a  pas  joui,  qui 
sera  la  source  des  plus  grandes  richesses.  Il  rend  à 
l'industrie  le  ressort  dont  l'élasticité  est  comprimée 
sous  les  chaines  de  la  perception  actuelle  des  impôts 
indirects.  Il  resUtue  à  la  nadon  la  libre  jouissance  du 
sel ,  cette  denrée  conservatrice  donnée  par  la  nature , 
dont  la  cherté  excessive  gêne  la  consommation,  dont 
les  entraves  ont  détruit  en  France  une  des  branches 
les  plus  essentielles  de  son  commerce  avec  l'étranger. 
Il  réunit  les  deux  moyens  indivisibles ,  jusqu'ici  cher- 
chés en  vain,  de  changer  sans  inconvénient  la  per- 
ception des  impôts  actuels,  et  d'opérer  en  même-temps 
la  libération  des  dettes  de  l'État. 

A  cet  effet  il  assigne  des  fonds  certains  pour  lic|ui- 
der  la  dette  publicjue  en  trente  années  sans  aucune 
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réduction;  de  sorte  que  les  créanciers  de  l'État  v^erront 
remplir  avec  sûreté  les  engagemens  que  le  Roi  a  bien 
voulu  prendre  à  son  avènement  au  trône,  et  sa 
MAJESTÉ  aura,  par  cette  opération,  la  satisfaction  de 
voir  effectuer  cette  libération  dans  le  cours  de  son 


règne. 


Le  Royaume  n'éprouvera  dans  ce  changement  aucune 
atteinte  à  sa  constitution.  Le  Clergé  et  la  Noblesse 
seront  maintenus  dans  la  possession  de  leurs  privi- 
lèges. Les  pays  d'Etats  conserveront  la  l'orme  de  leur 
administration  particulière.  Les  provinces  d'élection 
deviendront  chargées  par  elles-mêmes  de  la  répartition 
de  leurs  impôts  :  en  tout  les  intérêts  du  Roi  et  ceux 
des  peuples  y  seront  également  servis  et  ménagés.  Le 
Gouvernement  y  verra  la  perspective  des  temps  où  il 
pourra  accorder  des  modérations  et  des  suppressions 
d'impôts  ;  il  y  trouvera  des  ressources  assurées  pour 
les  dépenses  du  moment;  il  sera  sans  inquiétude  pour 
les  besoins  de  l'avenir. 

Si  l'exécution  de  ce  plan  exige  une  nouvelle  méthode 
de  percevoir  les  contributions,  elle  n'offre  rien  de 
contraire  aux  usages  reçus.  Elle  s'accorde  essentielle- 
ment avec  les  principes  des  Cours  souveraines  qui 
ne  respirent  qu'après  la  suppression  de  tous  les  impôts 
indirects.  Elle  flatte  même  le  génie  de  la  nation,  qui 
préférera  toujours  de  voir  la  répartition  de  ses  imposi- 
tions confiée  à  la  vigilance  exacte  de  ses  concitoyens, 
plutôt  que  d'être  soumise  à  une  volonté  arbitraire  , 
aussi  éloignée  de  ses  intérêts  qu'elle  est  opposée  à 
ceux  du  Souverain. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  tous  ces 
avantages  dans  l'exécution  du  plan  proposé;  il  serait 
même  difficile  de  n'en  pas  prévoir  toute  l'étendue 
progressive.  L'abus  des  anticipations  sur  les  revenus 

publics 
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publics  disparaîtra;  tant  d'emprunts  royaux  multipliés 
en  v^ain  cesseront,  l'intérêt  des  fonds  publics  étant 
solidement  assuré  ,  et  des  remboursemens  les  étei- 
gnant en  peu  d'années,  leurs  capitaux  hausseront  de 
V'aleur,  leur  crédit  détruira  l'agiotage  de  leur  négo- 
ciation qui  se  fait  aujourd'hui  à  bas  prix  par  des 
capitalistes  oisifs ,  unicjuement  occupés  de  ce  trafic , 
pour  y  placer  leurs  fonds  sans  aucuns  risques  /à  7 
et  8  pour  cent  d'intérêt. 

Alors  tout  rentrera  dans  l'ordre  naturel  des  choses  ; 
ces  capitalistes  seront  forcés  de  placer  leur  argent  par 
hypothèque  sur  les  biens -fonds,  ou  dans  les  diffé- 
rentes entreprises  du  commerce  et  des  manufactures. 
Ils  feront  peu-à-peu  le  transport  de  leurs  capitaux 
dans  les  provinces,  et  ne  s'isoleront  plus  dans  la 
capitale,  clont  le  numéraire  immense  et  concentré  se 
déplacera  pour  vivifier  toutes  les  parties  du  Royaume. 
L'intérêt  de  l'argent  diminuera;  les  affaires  publiques 
et  particulières  se  ressentiront  de  l'abondance  de  cette 
circulation.  Le  Gouvernement  y  trouvera  un  crédit 
fondé  et  limité  sur  les  provinces  c|ui  seront  toujours 
prêtes  à  s'engager  ouvertement  pour  les  besoins  de 
l'État,  et  d'une  manière  c\u\  nç  sera  plus  onéreuse  à 
la  postérité. 

DESAVANTAGES  dit  Système  actuel,     , 

On  suppose  qu'au  lieu  d'adopter  ces  principes^  le 
Gouvernement  s'en  uenne  à  la  routine  usée  du  système 
actuel;  à  quoi  doit-on  s'attendre?  De  nouvelles  res- 
sources seront  imaginées  :  on  ne  peut  les  trouver  c|ue 
dans  Taccroissement  des  charges;  et  l'on  ne  peut  se 
dissimuler  l'épuisement  de  la  nation.  Les  impôts  seront 


(  xviir  ) 

peut-être  acquittés,  parce  que  l'obéissance  qui  tient 
à  l'amour  du  Souverain  franchit  tous  les  obstacles  ; 
mais  avec  quelle  lenteur  le  seront-ils  clans  Tétat  de 
pénurie  où  le  peuple  se  trouve?  Que  rendront-ils 
intrinsèciuement  ?  Voudrait- on  y  suppléer  par  de 
nouveaux  emprunts?  Il  faut  convenir  que  les  temps 
d'illusion  et  de  prestige  sont  passés.  La  malheureuse 
situation  des  finances  est  comme,  et  le  Gouvernement 
ne  peut  «compter  que  jusqu'à  un  certain  terme,  sur 
ces  ressources  extraordinaires. 

Si  l'accroissement  des  gros  intérêts  qu'on  donne 
chaque  année  aux  emprunts  a  séduit  la  cupidité  des 
préteurs,  bientôt  on  ne  ])ourra  plus  les  augmenter, 
puisque  les  revenus  de  l'Etat  ne  pourront  suffire  à 
les  payer.  D'ailleurs  en  contin\iant  le  système  vorace 
des  emprunts ,  ce  serait  perpétuer  les  causes  funestes 
de  la  non-valeur  et  de  la  dégradation  des  propriétés 
territoriales.  Il  y  a  aujourd'hui  en  France  plus  de 
quatre  mille  terres  seigneuriales  à  vendre  ,  qui  restent 
sans  acc^uéreurs  et  sans  moyens  de  culture  ,  faute  de 
capitaux  et  de  préteurs  à  constitution  sur  les  terres. 
Tous  les  maux  que  l'absence  des  grapds  propriétaires 
fait  aux  provinces  ,  tous  les  vices  qui  nuisent  au 
commerce ,  à  l'industrie  ,  à  l'agriculture  dérivent  de 
la  multiplicité  de  ces  emprunts.  S'ils  continuent,  la 
loupe  inextirpable  de  la  capitale  s'opposera  donc  tou- 
jours à  la  circulation  de  ce  numéraire,  c|ui  est  la  vie, 
le  sang  des  États  policés. 


CONCLU  S  10  N. 
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Enfin,  si  des  hommes  intéressés  ou  des  esprits 
idolâtres  des  formes  anciennes  présentent  des  ol:)jec- 
tions  frivoles  contre  ce  changement  régénérateur,  sous 
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le  prétexte  spécieux  du  danger  des  innovations,  on 
leur  répondra  qu'établii-  un  ordre  où  il  n'y  en  a  point, 
c'est  créer  et  non  innover.  On  leur  dira  que  les  mœurs 
d'un  peuple  n'étant  pas  toujours  les  mêmes ,  l'admi- 
nistradon  ne  peut  être  immuable  c^u'autant  qu'elle  est 
prise  dans  des  principes  qui  n'altèrent  point  le  sol 
d'un  Royaume,  c|ui  ne  surchargent  point  la  masse  des 
propriétés,  qui  ne  présentent  aucun  vice  dans  la  per- 
ception des  impôts,  qui  ne  laissent  aucune  incertitude 
dans  les  produits  de  la  recette ,  c^ui  ne  se  prêtent  à 
aucune  inégalité  dans  l'assiete  des  contributions,  c|ui, 
susceptibles  de  modifications,  ne  le  sont  cependant 
pas  d'altération  essentielle. 

Tels  sont  les  grands  principes  de  ce  plan  d'admi- 
nistration. Ce  travail  est  le  faisceau  des  idées  des 
hommes  les  plus  instruits  sur  l'administration  des 
finances  de  tous  les  États  de  l'Europe.  C'est  le  fruit 
des  méditations  les  plus  profondes  sur  cette  partie 
essendelle  et  impérative  du  Gouvernement.  Mais 
jusqu'à  présent  on  a  beaucoup  écrit  sur  les  finances, 
on  n'a  proposé  cjne  des  c[uestions  problématicjues  sur 
cet  objet,  sans  donner  les  moyens  de  remédier  à  tant 
d'abus  ,  de  changer  de  système  et  d'établir  d'autres 
principes.  Aujourd'Iiui  c'est  un  grand  ensemble  ,  lié 
à  toutes  les  parues  de  l'administration,  dont  on  pro- 
pose l'exécution  pour  le  rétablissement  des  finances, 
pour  en  couvrir  le  déficit  sans  augmentadon  d'impôts, 
sans  réduction  d'intérêts,  sans  réformes  forcées ,  sans 
suppression  d'objets  cjui  puissent  compromettre  la 
sûreté  de  l'État  et  la  munificence  du  Roi. 

Ce  sont  des  expédiens  de  salut,  dont  la  chaîne  est 
indivisible  ,  cjui  doivent  être  répoc[ue  de  la  restaura- 
tion du  crédit  national.  Cet  événement  sera  consacré 
dans  les  siècles  à  venir  connue  la   régénération  du 
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Corps  politique.  Les  étrangers  en  verront  le  cours 
avec  l'admiration  que  mérite  la  sagesse  d'un  Gouver- 
nement qui  n'employé  que  la  justice  et  la  fidélité  pour 
moyens  de  se  libérer  de  ses  engagemens  envers  eux, 
sans  perdre  de  vue  l'avantage  particulier  de  ses  peu- 
ples. Enfin  cette  révolution  dans  les  finances  montrera 
aux  puissances  rivales  la  France  se  réveillant  après 
un  long  sommeil,  sortant  du  tourbillon  où  elle  semble 
ensevelie,  rede\'enue  elle-même,  et  développant  des 
forces  et  des  ressources  dignes  de  sa  grandeur  et  de, 
sa  puissance. 

Ce  plan  d'administration  est  prêt  d'être  exécuté  ; 
toutes  les  lois  qui  doivent  en  consolider  les  opérations 
sont  rédigées;  la  gradation  des  changemens  que  doit 
éprouver  chaque  partie  de  l'ancienne  administration 
est  marquée  avec  une  telle  précision,  qu'on  ne  peut 
rencontrer  aucuns  obstacles  dans  l'établissement  des 
nouveaux  principes  :  le  bien-être  de  ce  grand  événe- 
ment en  appartiendra  à  la  Patrie  ,  cjuand  le  Gouver- 
nement en  aura  bien  senti  la  nécessité ,  et  cjue  l'amour 
de  SA  MAJESTÉ  pour  le  bonheur  de  son  peuple  en 
aura  décidé  l'exécution. 
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D 


'ans  l'état  de  la  question  dont  il  s'agit,  il  est  démon- 
tré que  le  système  actuel  de  l'administration  des  finances 
ne  peut  plus  subsister;  c|ue  tous  les  ressorts  en  sont 
usés;  c^u'il  faut  absolument  changer  les  principes  de 
la  perception.  Le  plan  qu'on  propose  embrasse  les 
deux  grands  systèmes  de  Sully  et  de  Colbeit.  En  effet, 
on  les  met  en  exécution  l'un  par  l'autre,  pom  rendre 
à  l'agriculture  toutes-  ses  facultés,  et  au  commerce  la 
liberté  dont  il  a  besoin  pour  augmenter  les  richesses 
territoriales. 

Dans  ce  système,  le  royaume  n'éprouve  aucun 
changement  dans  sa  constitution.  Les  provinces  d'États 
restent  chargées  de  la  levée  de  leurs  impôts,  et  des 
soins  de  leur  administration  particulière;  les  provinces 
d'élection  et  les  pays  conquis ,  dirigés  par  les  assemblées 
provinciales  de  chacjue  généralité,  prennent  une  forme 
constante  pour  établir  une  régie  fidelle  dans  la  percep- 
tion de  leurs  impôts. 

Dans  l'état  nouveau  des  différentes  prérogatives  et 
immunités  de  charnue  ordre,  le  clergé,  la  noblesse  et 
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le  tiers -état  consentent  leurs  privilèges  et  leurs  fran- 
chises. Les  créanciers  de  l'Etat  acquièrent  de  leur  côté 
une  plus  grande  sûreté  pour  leurs  hypothèques;  les 
financiers  y  trouvent  le  remboursement  de  la  plus 
grande  partie  de  leurs  capitaux. 

Enfin,  dans  ce  changement  d'administration,  on 
concilie  tous  les  intérêts  possibles.  Sa  majesté  y 
trouve  une  augmentation  de  revenus  assez  considé- 
rable pour  rétablir  le  niveau  entre  la  recette  et  la 
dépense.  Les  peuples ,  en  payant  moins ,  sont  délivrés 
des  gabelles,  des  aides,  de  V impôt  du  tabac,  des  traites 
foraines  et  de  tous  les  impôts  indirects.  L'arbitraire  n'a 
plus  lieu  dans  la  perception  des  vingtièmes  et  des 
tailles.  La  suppression  de  toutes  les  douanes  et  de 
tous  les  péages  donnera  une  liberté  entière  au  com- 
merce intérieur  de  province  à  province  et  de  ville  à 
ville.  L'agriculture,  délivrée  de  toutes  ses  entraves, 
jouira  librement  de  l'accroissement  de  ses  travaux, 
sans  craindre  d'être  surchargée  de  nouveaux  impôts. 
Les  manufactures,  livrées  à  l'essor  de  leur  propre  in- 
dustrie, n'éprouveront  plus  aucunes  gênes  ni  contrain- 
tes. Tous  ces  moyens  de  prospérité  publiciue  rétabliront 
bientôt  les  forces  du  crédit  public,  pour  opérer  la  libé- 
ration des  dettes  de  l'Etat,  en  trente  années. 

Ce  sont-là  les  grands  objets  que  présentent  les  opé- 
rations du  plan  proposé ,  dont  on  va  établir  les  principes 
par  rapport  à  l'assiete  des  nouveaux  impôts,  à  l'égalité 
de  leur  répartition,  et  à  la  sûreté  de  leur  perception. 
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EXPOSE 

Des  opérations  qui  liennent  à  Vexécution  du  Plan, 

XliN  changeant  la  forme  de  l'administration  des  finances ,' 
on  a  cru  devoir  conserver  les  privilèges  et  les  immunités 
cjiii  tiennent  essentiellement  à  la  constitution  des  pays 
d'Etats,  et  à  la  dignité  des  ordres  du  clergé  et  de  la 
noblesse.  On  a  pensé  qu'il  suffisait  de  les  soumettre 
aux  deux  vingtièmes  de  l'impôt  territorial,  en  leur 
laissant  la  liberté  d'adopter  les  nouvelles  impositions 
des  provinces  d'élection,  lorsque  l'expérience  les  aura 
convaincus  du  bien  qui  doit  en  résulter  pour  leur 
propre  intérêt. 

D'ailleurs  l'Etat  a  besoin  de  se  conserver  le  crédit 
des  pays  d'Etats  et  du  clergé  pour  des  secours  extraor- 
dinaire's.  Si  on  changeait  la  forme  de  leur  constitution, 
par  rapport  à  leurs  impôts  et  à  leurs  emprunts,  on 
détruirait  leur  crédit  en  se  privant  d'une  ressource 
essentielle  pour  consommer,  avec  le  changement  de  la 
perception  des  impôts  indirects,  la  libéradondes  dettes 
de  l'État. 

Quant  à  l'exemption  des  tailles  pour  les  privilégiés ,  ils 
ne  peuvent  en  être  dépossédés  sans  être  dédommagés 
et  remboursés  de  leurs  franchises;  et  l'on  ne  pevit 
imposer  les  biens-nobles  à  la  taille,  sans  attaquer  la 
valeur  des  capitaux  de  la  propriété  de  plusieurs 
provinces. 
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D  u  clergé. 

Le  clergé  de,  France,  et  le  clergé  des  provinces 
réputées  étrangères  ne  formeront  plus  qu'un  seul  et 
même  corps. 

Il  conservera  la  forme  de  son  administration  parti- 
culière et  le  privilège  de  son  assemblée  générale  qui 
aura  lieu  tous  les  cinq  ans,  pour  la  direction  et  la 
manutention  de  toutes  ses  affaires  générales  et  par- 
ticulières. 

Le  clergé  continuera  de  payer  ses  contributions  par 
forme  d'un  don  gratuit  annuel,  qui  sera  fixé  à  l'avenir 
aux  deux  vingtièmes  du  revenu  de  tous  ses  biens-fonds 
et  de  tous  ses  immeubles  en  maisons. 

Ces  deux  vingtièmes  remplaceront  les  décimes  qui 
seront  supprimées.  Ils  seront  provisoirement  portés  à 
dix  millions  par  an,  jusqu'à  la  confection  du  cadastre 
qui  estimera  avec  justesse  le  revenu  de  toutes  les 
propriétés  du  clergé. 

On  ne  changera  rien  à  l'ordre  de  la  constitution  et  du 
remboursement  des  rentes  du  clergé,  dont  il  restera 
particulièrement  chargé.  A  cet  effet  il  établira  une  caisse 
d'amortissement  qui  assurera  la  libération  graduelle  de 
toutes  ses  dettes  actuelles,  et  de  ses  emprunts  à  venir, 
en  quatorze  années. 

D  E  la   noblesse  et  du  tiers -état, 

La  noblesse  et  le  tiers-état  resteront  en  possession 
de  leurs  privilèges,  par  rapport  à  leurs  prérogatives  et 
à  leurs  exemptions  particulières. 
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Les  nobles  et  les  privilégiés  continueront  de  jouir 
des  exemptions  dont  ils  sont  en  possession,  par  rapport 
à  la  taille. 

Les  biens-nobles,  qui  sont  exempts  de  la  taille, 
conserveront  cette  franchise  dans  toutes  les  provinces 
où  cette  nobilité  est  établie. 


DES  provijjces  régies  en  pays  (V Etats, 


Les  provinces  régies  en  pays  d'États  conserveront 
la  forme  de  leur  administration  particulière,  pour  le 
payement  de  leurs  contributions;  elles  établiront  une 
caisse  d'amortissement  pour  assurer  le  rembourse- 
ment de  toutes  laurs  dettes  actuelles  ,  et  de  leurs 
emprunts  à  venir ,  en  cjuatorze  années. 

Dans  ces  provinces ,  les  deux  vingtièmes  y  seront 
à  l'avenir  perçus  sur  tous  les  biens -fonds  et  les 
immeubles  en  maisons  ,  d'après  leur  estimation  et 
d'après  un  cadastre  qui  établira  par  communauté  le 
produit  général  de  leur  territoire,  en  déterminant  et 
fixant  le  revenu  effectif  de  chaque  propriété,  sur  lequel 
on  lèvera  exactement  les  deux  vingtièmes  de  rinipôt 
territorial,  qui  seront  fixés  par  abonnement  à  vingt 
millions  par  an. 

L'impôt  des  tailles  et  toutes  les  impositions  acces- 
soires ou  représentatives  de  la  taille  ,  ainsi  cjue  la 
capitation,  les  impositions  militaires  et  locales,  et 
toutes  les  taxes  c^ui  portent  sur  l'industrie  des  villes 
et  des  campagnes,  continueront  d'être  levés  dans  ces 
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provinces  sous  la  forme  de  leur  régie  et  de  leur 
perception  actuelle. 

Les  octrois  des  villes,  et  tous  les  impôts  sur  les 
consommations ,'  établis  en  Flandre  ,  en  Artois  ,  en 
Bretagne  ,  sous  le  nom  de  devoirs  ;  et  dans  le  Lan- 
guedoc, sous  le  nom  d'éguivalens,  subsisteront  aussi 
dans,  ces  provinces  sous  la  forme  de  leur  régie  et 
de  leur  perception  actuelle. 

Les  gabelles  et  les  crues  sur  le  sel ,  établies  en 
Bourgogne ,  en  Provence  et  en  Roussillon ,  et  toutes 
les  traites  intérieures  perçues  aux  frontières  des 
provinces  réputées  étrangères  ,  seront  supprimées 
et  remplacées  par  d'autres  impositions  moins  oné- 
reuses à  ces  provinces,  dont  les  abonnemens  seront 
équivalens  au  produit  de  la  perception  actuelle  de 
ces  impôts. 

Tous  les  péages  de  l'intérieur  du  royaume  ,  qui 
pourront  être  supprimés  sans  inconvénient ,  devant 
être  abolis  ,  ils  seront  licjuidés  ,  dans  les  proA'inces 
d'Etats,  d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  leurs 
Etats,  en  contrats  au  denier  trente,  hypothéqués  sur 
ces  provinces  ;  remboursables  en  trente  années. 

DES  provinces  d'éleclion ,  et  des  pays  conquis. 

Les  provinces  d'élection  et  les  pays  concj[uis  seront 
régis  parleurs  assemblées  provinciales,  dont  la  cons- 
titution sera  décidée  par  une  loi  irrévocable  ,  pour 
être  à  l'avenir  chargées  de  la  répartition,  de  la  per- 
ception et  de  la  comptabilité  de  leurs  impôts. 

Dans 
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Dans  ces  provinces ,  tous  les  impôts  actuels  ,  établis 
sur  le  territoire,  ainsi  que  tous  les  impôts  directs  et 
indirects  ,  y    seront  supprimés   au  premier  janvier 
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Les  impôts  du  territoire ,  qui  comprennent  les 
vingtièmes  et  les  sous  pour  £  des  vingtièmes 
actuels ,  seront  remplacés  dans  ces  provinces  par 
fimpôt  territorial.  Il  sera  établi  d'après  la  répartition 
d'un  cadastre  ,  faite  sur  l'estimation  de  la  valeur  effec- 
tive du  produit  général  de  toutes  les  valeurs  renais- 
santes du  territoire.  Il  sera  porté  à  soixante  et  dix 
inillions. 

Les  impôts  directs  qui  comprennent  la  taille  d'ex- 
ploitation établie  sur  tous  les  biens-fonds,  toutes  les 
impositions  accessoires  de  la  taille  d'exploitation ,  et 
toutes  les  impositions  militaires  et  locales  ,  seront 
remplacés  dans  ces  provinces  par  la  taille  réelle. 
Elle  sera  naturellement  fixée  par  le  cadastre  au  dou- 
ble de  V impôt  territorial,  et  portera  le  produit  de  cet 
impôt  à  cent  quarante  millions. 

Les  impôts  indirects  cjui  comprennent  la  taille  per- 
sonnelle ,  la  capitation  des  villes ,  les  entrées ,  les 
octrois  5  les  aides,  le  tabac,  la  plus  grande  partie  des 
droits  de  la  régie  générale,  les  taxes  sur  l'industrie 
des  arts  et  métiers,  et  tous  les  droits  de  traites  inté- 
rieures seront  remplacés  dans  ces  provinces  par  une 
subvention  générale.  Cet  impôt  portera  sur  les  loyers 
de  toutes  les  maisons  des  villes  et  des  campagnes , 
qui  ne  sont  pas  utiles  au  service  public  ,  ni  à  l'exploi- 
tation de  l'agriculture.  Il  rapportera  soixante  millions. 

Les  gabelles  seront  abolies  et  remplacées  dans  ces 
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provinces  par  des  sous  pour  £,  additionnels  à 
Y  impôt  territorial,  à  la  taille  réelle  et  à  la  subvention, 
générale,  proportionnellement  au  prix  du  sel  dans 
chaque  canton  ;  ce  qui  remplacera  le  revenu  actuel 
des  grandes  et  petites  gabelles.  Il  rapportera  soixante 
millions. 

Les  corvées  devant  être  abolies  dans  toutes  ces 
provinces  par  la  suppression  de  toutes  les  imposi- 
tions accessoires  de  la  taille ,  la  construction  des 
chemins  publics  s'y  fera  à  l'avenir  à  prix  d'argent , 
avec  des  fonds  qui  seront  assignés  à  cette  dépense 
sur  les  impôts  de  chaque  généralité. 

Tous  les  péages  qui  pourront  être  supprimés  sans 
inconvénient,  devant  être  abolis  dans  tout  le  royaume, 
ils  seront  liquidés  dans  les  provinces  d'élection  et  les 
pays  concjuis  ,  d'après  l'estimation  qui  sera  faite  de 
leur  valeur ,  par  les  assemblées  provinciales  de  chaque 
généralité ,  en  contrats  au  denier  trente  ,  hypothéqués 
sur  les  impôts  de  la  province,  remboursables  en  trente 
années. 

BASES  du  cadastre  pour  établir  la  perception  de 
Vimpôt  territorial. 

Ce  cadastre  sera  fait  en  cinq  ans,  aux  frais  des 
propriétaires-fonciers  de  chaque  communauté;  il  sera 
entièrement  achevé  au  premier  janvier  179...  C'est 
l'époque  où  Vimpôt  territorial  sera  effectivement  établi 
sur  des  bases  fixes,  et  réparti  également  à  soixante  et 
dix  millions  sur  le  revenu  de  toutes  les  propriétés 
territoriales  des  pays  d'élection  et  des  pays  conquis, 
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payable  en  argent,  sur  l'estimation  du  produit  général 
de  toutes  les  valeurs  renaissantes  du  territoire ,  qui 
sera  divisé ,  pour  cette  opération  ,  en  trois  parties. 

La  première,  franche  de  toutes  impositions,  sera 
consacrée  aux  frais  de  la  reproduction. 

La  seconde  sera  la  portion  du  revenu  du  proprié- 
taire ,  sur  laquelle  portera  l'impôt  territorial. 

La  troisième  sera  la  portion  du  fermier,  du  métayer 
ou  de  l'exploitateur,  réservée  aux  salaires  de  l'agri- 
culture ,  sur  laquelle  portera  la  taille  réelle. 

Nota.  Le  revenu  général  d'une  nation  doit  être  considéré  sous  troi? 
rapports. 

1°.  Celui  de  l'estimation  du  produit  général  de  toutes  les  valeurs  renais- 
santes  des  fruits  du  territoire  ;  soit  en  grains  ,  prés,  vignes  et  bois. 

2°.  Celui  du  revenu  particulier  de  la  propriété,  qui  doit  être  estimé 
le  tiers  du  produit  général  de  toutes  les  valeurs  renaissantes  des  fruits 
du   territoire. 

3°-  Celui  du  revenu  public,  qui  est  le  produit  de  la  levée  de  tous  les 
impots. 

Mais  ce  produit  ne  peut  être  exactement  connu  que  par  un  cadastre 
consistant  dans  l'arpentage  et  l'estimation  de  touies  les  terres. 

Les  difficultés  qu"on  présente  sui"  cette  opération  ne  sont  pas  fondées;  ' 
on  n'en  trouvera  aucune  quand  ce  cadastre  sera  confié  à  l'économie 
de  l'intérêt  particulier  de  chaque  communauté,  sous  l'inspection  des 
Etats  et  des  assemblées  provinciales  de  chaque  généralité.  Alors,  rien 
de  si  aisé  que  cette  opération  :  elle  sera  consommée  en  moins  de  trois 
ans,  par  le  propre  intérêt  de  chaque  propriétaire  à  faire  estimer  la  valeur 
de  son  bien. 

Les  frais  de  ce  cadastre,  étant  à  la  charge  de  chaque  communauté, 
seront  légers  par  leur  subdivision  :  ils  coûteront  au  plus  cinq  à  six  sous 
l'arpent,  et  dix  sous  avec  le  plan  géométral.  IMais  si  le  gouvernement 
voulait  se  charger  de  le  faire  exécuter  à  ses  dépens,  l'opération  devien- 
drait interminable  et  ruineuse  :  elle  coûterait  de  si  grandes  sommes , 
qu'on  serait  obligé  de  l'abandonner,  comme  c'est  arrivé  dans  l'essai  qui 
en  a  été  fait  autrefois  dans  plusieurs  provinces. 

Au  reste,  la  possibilité  de  ce  cadastre  est  assez  démontrée  par  l'exemple 
de  rA.ngleterre.  Cette  nation  a  fait  le  sien  il  y  a  plus  de  cent  ans,  et 
elle  est  prête  à  le  renouveler,  pour  en  rectifier  les  erreurs,  au  profit  de 
la  taxe  des  terres,  qui  est  la  représentation  de  l'impôt  territorial. 
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DE  la  répartition  provisoire  de  Yimpôt  territorial 
jusqu'à  la  confection  du  cadastre. 

En  attendant  l'époque  de  la  confection  du  cadastre 
des  terres,  qui  sera  fait  par  chaque  communauté,  les 
provinces  d'élection  et  les  pays  conquis  établiront 

provisoirement  dès  le  premier 178  . .  l'assiete 

des  nouveaux  impôts,  en  remplacement  de  tous  les 
impôts  actuels  directs  et  indirects. 

En  conséquence,  la  répartition  des  70  millions  de 
Yimpôt  territorial,  et  des  140  millions  de  la  taille  réelle, 
sera  faite  partiellement  sur  chaque  généralité,  au  marc 
la  £  de  leurs  impôts  actuels. 

Mais  pour  déterminer  cette  opération  avec  justesse  et 
précision,  les  commissaires  départis  pour  sa  majesté 
dans  chaque   province,  enverront  au  ministre    des 

finances,  d'ici  au  premier 178  . .  l'état  général 

de  tous  les  impôts  qui  se  lèvent  sur  les  élections  de 
leur  généralité,  en  distinguant  ceux  qui  se  perçoivent 
sur  les  biens  ruraux,  d'avec  ceux  des  villes. 

D'après  cet  état,  sa  majesté  ordonnera  par  géné- 
ralité, la  portion  des  70  millions  de  V impôt  territorial, 
et  des  140  millions  de  la  taille  réelle  qu'elles  devront 
payer,  et  qui  seront  répartis,  au  marc  la  £  des 
vingtièmes  actuels  et  du  montant  de  la  taille  d'exploi- 
tation, sur  tous  les  biens-fonds  de  chaque  élection. 

Ensuite  les  assemblées  provinciales  répartiront  sur 
les  comi-umautés  de  chaque  élection,  la  portion  des 
impôts  qui  leur  seront  assignés  en  payement,  comme 
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impôt  territorial  et  comme  taille  réelle,  au  marc  la  £ 
de  leurs  vingtièmes  et  de  leur  taille  actuelle. 

De  là,  chaque  communauté  répartira  entre  ses  pro- 
priétaires-fonciers et  ses  taillables ,  la  portion  des 
impôts  qui  leur  seront  assignés  en  payement,  comme 
impôt  territorial  et  comme  taille  réelle ,  au  marc  la  £ 
de  la  valeur  effective  du  revenu  des  biens-fonds  de 
chaque  propriété ,  qui  sera  faite  d'un  commun  accord 
par  trois  experts  choisis  dans  les  principaux  habitans 
de  la  communauté. 

Enfin,  les  propriétaires-fonciers  et  les  taillables  de 
chaque  communauté  ajouteront  au  payement  de  leur 
impôt  territorial  et  de  leur  taille  réelle  les  sous  pour 
£  du  rachat  de  leurs  gabelles ,  proportionnellement  au 
prix  du  sel  dans  chaque  canton. 

ÉPOQUE  de  rétablissement  des  nouveaux  impôts 
sous  leurs  nouvelles  dénominations. 

D'après  cet  exposé,  on  voit  qu'en  attendant  la  fin 
de  l'opération  du  cadastre  des  terres  ,  auquel  chaque 
propriétaire  sera  intéressé  pour  la  juste  répartition  de 
ses  impôts,  on  établira  provisoirement,  dès  le  premier 

178. . .,  dans  toutes  les  généralités  des  pays 

d'élection  et  des  pays  conquis  ,  en  remplacement  de 
tous  leurs  impôts  actuels  directs  et  indirects, 

i' IMPÔT    TERRITORIAL, 

LA     TAILLE     RÉELLE, 

LA     SUBVENTION     GÉNÉRALE, 

LE     RACHAT    DES     GABELLES    en    SOUS    pOUf 

£,  additionnels  à  ces  trois  impôts. 
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REPARTITION 

E  T 

PRODUIT  DES  NOUVEAUX  IMPOTS 
PAR  L'EFFET  DU   CADASTRE. 


IMPOT  territorial. 


JLi' IMPÔT  territorial  portera  sur  tous  les  biens-fonds 
du  territoire,  et  sur  tous  les  immeubles  en  maisons. 

Cet  impôt  sera  payé  par  tous  les  propriétaires- 
fonciers  ,  et  il  sera  fixé,  par  le  cadastre  des  terres, 
aux  deux  vingtièmes  du  tiers  de  l'estimation  du  pro- 
duit général  de  toutes  les  valeurs  renaissantes  du 
territoire  de  chaque  propriété. 

C'est-à-dire  que  le  produit  général  de  tous  les 
fruits  d'une  propriété  estimée  Sooo*  payera  les  deux 
vingtièmes  de  looo*,  faisant  loo*  d'impôt  territorial. 

Les  immeubles  en  maisons  payeront  les  deux 
vingtièmes  de  leur  revenu ,  qui  sera  fixé  par  estima- 
tion ou  par  les  baux. 

Les  rentes  perpétuelles  et  viagères  qui  ne  sont  pas 
exemptes  d'impositions  ,  payeront  aussi  les  deux 
vingtièmes,  ainsi  que  toutes  les  pensions  au-dessus 
de  1000*. 
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Le  premier  vingtième  continuera  d'être  établi  et 
payé  en  argent ,  par  forme  de  subvention  extraordi- 
naire ,  pour  subvenir  à  la  dépense  nécessaire  de 
l'État. 

Le  second  vingtième  sera  établi  pendant  trente 
ans,  pour  subvenir  à  la  libération  des  dettes  de  l'État, 
en  trente  années. 

Cet  impôt  remplacera  les  vingtièmes  et  les  sous 
pour  £  des  deux  vingtièmes  actuels.  Il  rapportera 
108  millions. 


'Pour les  vingtièmes  du  territoire     70 
Pour  les  vingtièmes  des  immeu- 
Savoir:^       blés  en  maisons      ....     24 
Pour  les  vingtièmes  des  rentes 

constituées  et  des  pensions     14 


Total  des  vingtièmes  de  l'impôt  terri- 
torial   108  millions. 


Nota.  On  observera  que  les  vingtièmes  des  pays  d'États  et  du 
clergé  ne  sont  pas  compris  dans  ce  calcul.  Ainsi ,  en  les  ajoutant  pour 
3o  millions  aux.  70  millions  des  vingtièmes  des  pays  d'élection  et 
des  pays  conquis,  on  voit  que  les  vingtièmes  de  l'impôt  territorial 
donneront  100  millions. 
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TAILLE  réelle. 

La  taille  réelle  portera  sur  tous  les  produits  de 
l'exploitation  des  terres  et  des  biens-fonds  du  terri- 
toire, qui  ne  sont  pas   exempts  de  la  taille. 

Cet  impôt  sera  payé  par  tous  les  exploitateurs  ,  fer- 
miers ou  métayers  ;  et  il  sera  fixé ,  par  le  cadastre  ,  aux 
deux  dixièmes  du  tiers  du  produit  général  de  toutes 
les  valeurs  renaissantes  du  territoire  de  chaque  fer- 
mage et  métairie  en  exploitation. 

C'est-à-dire  que  le  produit  général  de  la  propriété 
d'un  fermage  ou  d'une  métairie  cadastrée  à  Sooo'"" 
payera  les  deux  dixièmes  de  looo* ,  faisant  200*  de 
tai/le  réelle. 

Le  premier  dixième  sera  établi  pour  former  à  l'ave- 
nir la  partie  principale  des  revenus  de  la  Couronne. 

Le  second  dixième  sera  établi  pendant  trente  ans , 
pour  subvenir  à  la  libération  des  dettes  de  l'État , 
en  trente  années. 

Cet  impôt  remplacera  la  taille  d'exploitation  et  toutes 
les  impositions  accessoires  de  la  taille  actuelle.  Il  rap- 
portera le  double  de  l'impôt  territorial,  vu  que  les 
tailles  des  biens  du  clergé  font  une  compensation  à 
peu-près  égale  à  l'exemption  des  franchises  des  nobles 
et  des  biens-nobles  :  ce  qui  portera  les  deux  dixièmes 
de  la  taille  réelle  des  pays  d'élection  et  deé  pays 
conquis  à  ..........;     140  millions. 


SUBVENTION 
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SUBVENTION  généra  le. 


La  subvention  générale  portera  sur  toutes  les  maisons 
des  villes  et  des  campagnes,  dont  les  bâtimens  utiles 
à  l'agriculture,  les  édifices  publics,  les  maisons  royales, 
les  palais  des  princes  du  sang,  les  monastères  et  les 
maisons  curiales  et  seigneuriales  seront  exempts. 

Cette  subvention  sera  fixée,  par  estimation  ou  par 
les  baux,  au  quart  du  loyer  de  charnue  maison. 

C'est-à-dire  cjue  la  subvention  d'une  maison  louée 
ou  estimée  1200^^,  sera  de  3oo*  j  qui  sera  payée  par 
les  locataires. 

Les  propriétaires  qui  habiteront  leur  maison  entière 
payeront  la  5wZ>ye/z//o/2  sur  l'estimation  de  sa  valeur, 
au  denier  quarante. 

C'est-à-dire  qu'une  maison  estimée  40,000*  de 
capital,  ne  sera  portée  qnà  1000*  de  revenu,  dont 
la  subvention  sera  de  2  5o*  pour  le  propriétaire-locataire ^ 
en  compensation  des  dépenses  de  ses  décorations 
locatives.  ' 

La  subvention  des  maisons  louées  à  mois  et  à  jours , 
sans  baux,  sera  payée  par  les  propriétaires ^  d'après 
l'estimation  desdites  maisons  ,  au  denier  quarante , 
comme  pour  les  maisons  habitées  par  les  propriétaires. 

Cet  impôt  remplacera  la  capitation  des  villes,  la 
taille  personnelle,  tous  les  droits  d'aides,  les  entrées, 
les  octrois,  le  tabac,  les  droits  de  traites  intérieures, 
toutes  les  taxes  levées  sur  l'industrie,  des  arts  et 
rnéders,   dans   les   villes   et   dans  les  campagnes;  et 

C 


(  i8  ) 

d'après  le  calcul  reconnu  du  revenu  des  neuf  cents 
trente  villes  des  provinces  d'élection  et  des  pays 
conquis  qui  seront  chargés  de  cet  impôt  ,  il  rap- 
portera     60  millions. 


RACHAT  des  gabelles. 


Le  rachat  des  gabelles  en  sous  pour  £  de  V impôt 
territorial,  de  la  taille  réelle  et  de  la  subvention  générale , 
remplacera  les  gabelles,  pour  rendre  le  sel  libre  et 
marchand  dans  toutes  les  provinces  du  royaume. 

Ce  rachat  sera  de  4^  pour  £  de  ces  trois  impôts 
dans  les  pays  de  grandes  gabelles  ;  de  3'^  pour  £  dans 
les  pays  de  petites  gabelles  et  de  gabelles  de  salines; 
et  de  2-^  pour  £  dans  les  pays  rédimés ,  de  quart- 
bouillon  et  du  Réthelois,  propordonnellement  au  prix 
du  sel  dans  chaque  province. 

Cet  impôt  rapportera  clans  les  provin- 
ces d'élection  et  les  pays  conquis  ,  où  les 
grandes  gabelles  ont  le  plus  d'extendon 
en  sous  pour  £  sur  les  3o8  millions  du 
produit  des  susdits  impôts    .....     46  millions. 

L'abonnement  des  provinces  régies  en 
pays  d'États,  sujettes  à  la  gabelle,  comme 
le  Languedoc,  la  Bourgogne,  la  Provence 
et  le  Roussillon,  sera  de i4milIions. 


Total  des  sous  pour  £   en  remplace- 
ment du  produit  actuel  des  gabelles     .     .     60  millions. 
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DU  PRODUIT  DES  NOUVEA UX  IMP 0 TS. 


ous  ces  nouveaux  impôts,  le  rachat 
des  gabelles  compris,  rapporteront  dans 
les  pays  d'élection  et  les  pays  conquis.     .  334  millions. 

Les  contributions  du  clergé  et  des  pays 
d'Etats  5  en  vingtième  avec  leurs  abon- 
nemens  particuliers  pour  le  rachat  des 
gabelles,  des  traites  et  autres  impôts  sup- 
primés à  leur  profit,  avec  les  traités  des 
fermes,  des  régies,  des  postes,  et  le  pro- 
duit des  domaines,  des  parties  casuelles, 
de  la  loterie  royale,  et  des  autres  affaires 

particulières   c{ui   subsisteront  au   profit  "  ^ 

de  SA  MAJESTÉ,  rapporteront.     .     .     .  296 millions.  « 


Total    du  produit  général  de  la  nou- 
velle recette 65o  millions, 


qui  rempliront  toutes  les  charges  de  la 
nouvelle  dépense,  pour  payer  les  fonds 
des  différens  départemens ,  tous  les  inté- 
rêts des  rentes  perpétuelles  et  viagères, 
et  tous  les  intérêts  et  les  remboursemens 
des  emprunts  faits  et  à  faire  pour  la  liqui- 
dation d'une  partie  des  charges  de  finan- 
ce ,  et  pour  la  libération  entière  de  tous 
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les  effets  de  'la  dette  publique  et  des  dettes  arriérées 


et  en  litige. 


Nota.  Le  revenu  de  la  ferme  générale  et  des  régies  qui  subsis- 
teront sera  encore  de  loo  millions.  Tous  les  fermiers  généraux 
et  les  administrateurs  des  domaines  seront  conservés.  La  réforme 
n'aura  lieu  que  sur  trente  mille  employés  des  fermes,  sur  lesquels 
portent  principalement  les  frais  de  la  perception  de  tous  les  impôts 
indirects. 
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SECONDE  PARTIE. 


DISCUSSION 

DES    PRINCIPES 
DE  CE  PLAN  D'ADMINISTRATION. 


I 


L  faut  actuellement  démontrer  trois  objets  impor- 
tans  : 

i".  La  réalité  du  produit  des  nouveaux  impôts. 

2".  La  justice  de's  moyens  proposés  pour  la  libéra- 
tion des  dettes  de  l'Etat. 

3°.  La  nécessité  et  les  avantages  de  l'établissement 
des  assemblées  provinciales,  pour  assurer  la  percep- 
tion des  nouveaux  impôts  dans  les  provinces  d'élection 
et  les  pays  concjuis. 

Ces  objets  sont  d'autant  plus  essentiels  à  discuter , 
qu'ils  tendent  à  démontrer  la  siu'eté  des  bases  qui 
constituent  ce  changement  d'administration ,  et  com- 
bien cette  opération  est  simple  et  facile  dans  son 
exécution. 

DE  LA  RÉALITÉ  DU  PRODUIT 
DES    NOUVEAUX    IMPOTS. 

IMPOT  territorial. 

Cet  impôt  doit  être  considéré  comme  le  remplace- 
ment des  vingtièmes  actuels  qui  ,  ayant  été  établis  , 
supprimés  et  imposés  depuis  1710,  sans  loi  fixe,  ont 
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toujours  été  regardés  par  les  cours  sou\  craines  comme 
un  impôt  extraordinaire  qui  doit  être  aboli,  tant  cjue 
rimpôt  indirect  des  consommations  portera  sur  les 
terres.  Mais  coïnme  la  dépense  de  l'État  ne  peut  être 
accjuiîtée  que  par  l'imposition ,  la  propriété  doit  en 
supporter  la  plus  grande  parde  :  aussi  V impôt  territorial 
est-il  de  droit  naturel ,  et  le  seul  juste  ,  quand  il  sera 
dégagé  des  métamorphoses  de  la  fiscalité  des  impôts 
sur  les  consommations,  et  de  l'arbitraire  et  de  la  cherté 
de  leur  perception. 

En  Angleterre  toutes  les  taxes  sont  réelles  ;  il  n'y  en 
a  point  de  personnelles.  Elles  portent  principalement 
sur  les  biens-fonds  et  sur  la  consommation  des  choses 
de  luxe ,  qui  appartient  aux  gens  riches.  Les  denrées 
.  nécessaires  à  la  vie  du  peuple  y  sont  à  bon  marché. 
C'est  la  propriété  seule  qui  paye  la  taxe  des  terres 
au  90U  la  £  d'un  ancien  cadastre  fait  sous  le  roi 
Guillaume.  Cette  imposition, qui  rapporte  trois  millions 
sterlings,  fait  encore  la  base  du  crédit  public  de  cette 
nation ,  pour  payer  les  intérêts  de  sa  dette  fondée  : 
aussi  le  parlement  est-il  au  moment  de  renouveler  et 
de  rectifier  le  cadastre  de  son  territoire ,  pour  établir 
une  base  plus  juste  ,  et  augmenter  cette  taxe  au  profit 
des  revenus  publics. 

En  France  cet  impôt  présente  de  bien  plus  grandes 
ressources  qu'en  Angleterre,  par  l'étendue  etlaferulité 
du  sol ,  par  la  variété  et  l'espèce  des  productions  ,  et 
par  sa  grande  population.  Mais  l'établissement  de  cet 
impôt  dépend  de  la  justesse  de  sa  répartition,  cjui  doit 
être  égale  et  sans  arbitraire;  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  la  surveillance  et  par  l'intérêt  commun  des 

contribuables 
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contribuables  à  répartir  justement  l'imjîosition  entre 
eux. 

Ainsi,  lorsque  Vimpot  territorial  sera  confié  à  l'intérêt 
des  communautés  ,  personne  ne  pourra  en  éluder  le 
payement.  Sa  répartition  sera  facile ,  quand  le  cadastre 
des  terres  aura  fixé  la  valeur  en  argent  du  produit 
général  de  tous  les  biens-fonds  du  royaume  ;  son  pro- 
duit ne  peut  être  incertain,  puisqu'il  sera  fixé  et  réparti 
à  100  millions  ,  sur  le  tiers  du  revenu  général  de  toutes 
les  valeurs  renaissantes  du  territoire,  qui  doit  être  la 
portion  du  revenu  de  la  propriété. 

Mais  si  l'on  objectait  que  cet  impôt,  porté  à  loo  mil- 
lions, est  trop  fort  en  comparaison  des  deux  vingtièmes 
actuels ,  qui  ne  rapportent  que  5o  millions  ,  on  répon- 
drait que  V impôt  territorial ,  devenant  impôt  principal , 
est  destiné  à  remplacer  non-seulement  tous  les  ving- 
tièmes actuels  ,  mais  même  à  remplacer,  dans  sa  pro- 
portion avec  la  taille  réelle  et  la  subvention  générale,  une 
parde  du  fardeau  énorme  de  tous  les  impôts  existans, 
directs  et  indirects.  Il  sera  établi ,  réparti  et  perçu ,  sur 
une  règle  invariable  qui  sera  le  cadastre,  par  l'effet 
duquel  on  obtiendra,  sans  contestation,  la  connais- 
sance exacte  de  la  consistance  du  territoire  du  royaume , 
la  juste  estimation  des  terres,  l'égalité  de  la  répartidon, 
et  par  conséquent  la  cerdtude  de  la  perception,  puis- 
qu'il ne  peut  y  avoir  de  non-valetir  là  où  l'impôt  est 
proportionné  et  bien  réparti. 

Si  d'après  ce  raisonnement  on  pouvait  encore  douter 
du  produit  de  V impôt  territorial,  il  est  un  moyen  bien 
sûr  de  prouver  que  les  deux  vinguemes  de  cet  impôt 
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rendront  aisément  loo  miUions  par  l'effet  du  cadastre. 
En  effet,  le  produit  général  d'une  nation  qui  se  nourrit 
de  son  propre  sol,  est  toujours  calculé  d'après  sa  popu- 
lation et  la  nécessité  de  sa  consommation.  Il  en  résulte 
que  si  la  France  contient  24  millions  dhabitans  qiii 
soient  obligés  de  dépenser ,  l'un  dans  l'autre  ,  6  «  7 
sous  par  jour,  pour  les  premiers  besoins  de  leursubsis^ 
tance  physique  ,  le  revenu  territorial  de  ce  royaume 
doit  être  au  moins  de  3  milliars ,  dont,  retranchant  900 
millions  jDOur  la  partie  des  revenus  qui  appartiennent 
aux  pays  d'États  et  au  clergé ,  il  reste  encore  2  milliars 
100  millions ,  pour  les  revenus  du  territoire  des  pays 
d'élection  ;  et  sur  le  tiers  de  ce  produit ,  qui  est  de  700 
millions ,  on  percevra  les  70  millions  des  deux  ving- 
tièmes de  l'impôt  territorial.  Cette  base  est  certaine  et 
adoptée  de  toutes  les  nations  ,  pour  calculer  le  revenu 
effectif  et  réel  d'un  état  agricole,  (a) 

Enfin,  si  on  pouvait  encore  nier  cette  vérité,  on  ne 
pourra  avoir  aucun  doute  sur  le  produit  de  cet  impôt , 
puisciu'il  sera  réparti  par  le  cadastre,  à  raison  des  deux 
vingtièmes  de  l'estimation  réelle  du  tiers  du  revenu 
général  de  toutes  les  valeurs  renaissantes  du  territoire, 
qui  sera  la  portion  du  revenu  de  la  propriété  ;  et  si 
d'après  l'estimation  des  terres  par  le  cadastre ,  ces 
deux  vingtièmes  ne  suffisaient  pas,  on  complettera  au 
marc  la  £  de  leur  assiete  ,  sur  chacjue  propriété ,  le 
déficit  des  100  millions  de  l'impôt  territorial.  Le  revenu 

(a)  Voyez  ,  dans  les  Dévehppemeiis ,  le  Tableau  territorial  de  tous  les 
revenus  de  la  France, 
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de  cet  impôt  est  donc  assuré;  il  ne  peut  souffrir  aucune 
objection  quelconc{ue  contre  la  réalité  de  son  produit, 
dont  on  retirera  bien  plus  de  loo  millions ,  lorsqu'on 
s'en  rapportera-à  l'effet  du  cadastre,  qui  est  le  seul 
moyen  d'estimer  avec  justesse  le  produit  territorial 
du  royaume. 

Quant  aux  vingtièmes  des  immeubles  en  maisons, 
portés  à  24  millions ,  pour  les  pays  d'élection  et  les  pays 
conquis  ,  s'ils  rapportent  aujourd'hui  12  millions  sur  la 
valeur  apparente  des  maisons,  et  sur  la  simple  décla- 
ration de  la  plupart  des  propriétaires  ,  on  doit  bien 
croire  qu'ils  rapporteront  moitié  de  plus  ,  lorsqu'ils 
seront  établis  sur  l'estimation  réelle  de  ces  immeubles, 
et  sur  la  présentation  effective  des  baux.  De  plus ,  ces 
vingtièmes  porteront  sur  toutes  les  maisons  des  villes 
et  des  campagnes,  dont  celles-ci  sont  aujourd'hui 
exemptées ,  à  cause  de  la  surcharge  de  la  taille  per- 
sonnelle, et  de  tous  les  impôts  indirects. 

D'ailleurs  la  subvention  portée  à  60  millions,  par  le 
dénombrement  et  l'estimation  du  revenu  général  des 
980  villes  des  provinces  d'élection  et  des  pays  conquis, 
fixe  indubitablement  ce  revenu  à  240  millions,  et  par- 
conséquent  les  vingtièmes  de  ces  immeubles  à  24  7nil- 
lions  ;  ce  qui  est  démontré  ci-après  dans  la  discussion 
des  produits  de  l'impôt  de  subvention  générale  c|ui  doit 
être  établi  en  remplacement  de  tous  les  impôts  indirects, 
portant  sur  l'industrie  et  sur  la  consommation  des  villes 
et  des  campagnes. 

Ainsi ,  les  bases  de  l'impôt  territorial  et  de  la  sub- 
vention étant  prouvées ,  les  produits  ne  peuvent  en  être 
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incertains  ;  et  l'on  retirera  des  deux  vingtièmes  des 
pays  d'élection  et  pays  conquis   ...     108  millions. 

Sur  les'  biens-fonds    ....     70 

c        •     ^  Sur  les  immeubles  en  maisons     24 
Savoir:  /  ^       , 

Sur  les   rentes   constituées    et 

sur  les  pensions     ....     14 


Total  des  vingtièmes  de  Y  impôt  territorial  108  millions. 


TAILLE   réelle. 

Cet  impôt  doit  être  perçu,  d'après  les  bases  de 
l'impôt  territorial,  en  deux  dixièmes  sur  le  tiers  du  pro- 
duit général  du  territoire.  Cette  taille  réelle  est  donc 
une  suite  naturelle  du  produit  de  l'impôt  territorial. 
Conséquemment  elle  doit  rapporter  le  double  de  cet 
impôt  cjui ,  étant  réparti  à  70  millions  sur  le  revenu  de 
toutes  les  propriétés  des  provinces  d'élection  et  des 
pays  conquis,  fixera,  sans  aucun  arbitraire  ,  le  revenu 
de  la  taille  réelle. 

Les  exemptions  de  cet  impôt  ne  peuvent  faire  une 
diminution  dans  la  réalité  de  son  produit.  Elles  sont 
compensées  par  les  tailles  des  biens  du  clergé ,  que 
l'exemption  des  vingtièmes  n'a  jamais  dispensé  de  la 
taille  dans  la  personne  de  ses  fermiers.  Ainsi  la  per- 
ception de  la  taille  du  clergé  présente  ,  dans  les 
provinces  d'élection  et  les  pays  conquis,  une  somme  à 
peu-près  égale  à  l'exemption  de  la  taille  des  franchises 
des  nobles  et  des  biens-nobles  ;  ce  qui  portera  évidem- 
ment les  revenus  delà /a///e  ;ee//e  à     .     .     140  millions. 
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Cet  impôt  sera  établi ,  en  remplacement  d'une  partie 
des  impôts  indirects,  sur  les  consommations  c|ui  sont  à 
charge  aux  villes  et  au  commerce.  Il  consiste  dans  la 
levée  du  quart  des  loyers  des  villes;  et  il  pourrait  être 
susceptible  de  contradiction  par  la  nouveauté  de  son 
établissement ,  si  cette  levée  n'existait  en  Angleterre 
sur  les  fenêtres,  où  elle  produit  un  million  sterling.  Elle 
a  été  aussi  indiquée  autrefois  en  France  ;  mais  on  ne 
l'avait  jamais  considérée  Cj[ue  comme  un  faible  moyen 
de  ressource,  parce  que  dans  ces  temps-là  on  était 
moins  empressé  d'habiter  les  villes,  dont  le  nombre 
s'est  accru  considérablement  par  le  luxe  de  la  bâtisse 
qui  a  gagné  toutes  les  provinces. 

Son  produit ,  porté  par  des  calculs  certains  à  60 
millions  ,  mérite  une  discussion  particulière  ,  puisc^u'il 
établit  en  même-temps  le  revenu  des  deux  vingtièmes 
de  ces  immeubles  à  24  millions,  par  l'estimation  de  leur 
revenu  général ,  sur  le  pied  de  240  millions.  Mais  les 
doutes  sur  ce  produit  se  dissiperont  bientôt,  quand  on 
verra  c^u'il  y  a  g3o  villes,  dans  les  provinces  d'élection 
et  les  pays  conquis,  C[ui  seront  sujettes  à  cette  imposi- 
tion; que  la  subvention  de  la  ville  de  Paris  n'est  évaluée 
qu'à  18  millions  ;  cjne  les  maisons  de  600  villes  ne  sont 
portées  qu'à  110"^  et  48*  de  loyer  chacune,  et  qu'il  sera 
facile  d'assurer  cette  subvention  par  un  abonnement 
particulier  avec  chaque  ville  ,  qui  sera  fait  au  prorata 
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de  leurs  contributions  actuelles  ,  et  réparti  au  marc 
la  £  de  leurs  loyers.  ((?>)    ^ 

Cet  impôt  sera  beaucoup  plus  léger  que  les  droits 
indirects  qui  portent  sur  les  consommations  des  villes. 
Il  aura  une  base  fixe  et  connue  dans  sa  perception; 
ses  produits  couleront  directement  et  à  peu  de  frais 
dans  le  trésor  public.  De  plus  ,  il  aura  l'avantage  de 
s'étendre  sur  toutes  les  classes  des  rentiers ,  des  gens 
à  porte-feuilles  et  des  négocians  ;  sur  tous  les  commer- 
çans  et  les  marchands  en  gros  et  en  détail,  et  sur  tous 
les  arts  libéraux  et  serviles.  Il  fera  disparaître  l'arbi- 
traire de  la  capitation  et  de  la  taille  personnelle  qui 
accable  les  campagnes  ,  et  qui  est  une  des  principales 
causes  de  la  mendicité. 

Enfin  ,  cette  subvention  établira  une  balance  juste 
entre  les  impôts  des  villes  et  ceux  des  campagnes.  Si 
elle  dépeuple  les  villes  qui  condennent  aujourd'hui 
plus  de  la  moitié  de  la  population  du  royaume ,  elle 
peuplera  les  campagnes  ;  si  elle  ne  peuple  pas  les 
campagnes ,  elle  empêchera  au  moins  l'agrandissement 
des  villes  :  elle  portera  directement  sur  les  richesses , 
sans  fouler  l'industrie  ni  le  commerce. 

Qu'on  pesé  donc  l'avantage  de  cette  nouvelle  impo- 
sition !  cju'on  examine  la  simplicité  et  l'économie  de  sa 
perception  !  qu'on  la  compare  aux  frais  immenses  de 
la  capitation  et  des  impôts  sur  les  consommations  qui 
coûtent  au  commerce  et  aux  villes  plus  de  go  millions  ! 
alors  on  se  rendra  à  l'évidence  du  bien  être  de  la 
subvention  proposée  sur  le  pied  de     .     .     60  millions. 

(!>)  Voyez,  dans  les  Dwetoppemens,  Je  Calcul  de  ta  subvention  des  villes 
des  pays  d^élection  et  des  pays  conquis. 
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RACHAT  des  gabelles. 


Le  produit  de  V impôt  territorial ,  de  la  taille  réelle  et 
de  la  subvention  générale ,  étant  fixé  à  3o8  millions  ,  il 
s'ensuit  que  la  répartition  moyenne  des  sous  pour  £  du 
montant  de  ces  trois  impôts  ,  rapportera,  dans  les  pro- 
vinces d'élection  et  les  pays  conquis,  les  46  millions  du 
rachat  des  gabelles  ;  puisque  c'est  principalement  dans 
ces  provinces  que  porte  l'impôt  des  grandes  gabelles 
dont  le  rachat,  sur  le  pied  de  ^•^  pour£,  doit  tourner 
au  plus  grand  profit  de  cette  nouvelle  contribution. 

Quant  2iVi  rachat  des  gabelles  ^2ir  les  provinces  d'Etats, 
sur  le  pied  d'un  abonnement  de  14  millions  ,  cette  con- 
tribution leur  sera  bien  moins  onéreuse  que  ce  qu'elles 
payent  aujourd'hui  à  la  ferme  des  gabelles. 

Car  si  ces  provinces  ne  contribuent  cjue  pour  12 
?nillions  dans  le  prix  du  bail  actuel  de  la  ferme  générale, 
pour  le  compte  du  Roi,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
l'achat  de  leur  sel  aux  fermiers  généraux  leur  coûte  plus 
de  16  millions. 

Ainsi ,  cjuoique  le  Roi  ne  reçoive  effectivement  de 
ces  provinces  que  12  millions  pour  cet  objet,  il  est 
cependant  certain  qu'elles  payent  aux  fermiers  géné- 
raux les  4  millions  de  surplus ,  pour  leurs  bénéfices  et 
les  frais  de  perception  de  cet  impôt. 

Le  même  calcul  doit  être  fait  par  rapport  aux  46 
millions  des  pays  d'élection  et  des  pays  conquis.  Ainsi 
on  ne  peut  pas  douter  que  les  gabelles  étant  suppri- 
mées, les  provinces  de  Bourgogne ,  du  Languedoc,  de 
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Provence  et  du  Roussillon,  sujettes  à  cet  impôt  ,  no 
consentent  avec  transport  à  se  racheter  des  16  millions 
qu'elles  payent  aujourd'hui  en  gabelles,  par  un  abon- 
nement moyen  de  14  millions,  qui  remplacera  à  sa 
MAJESTÉ  les  revenus  directs  de  cet  impôt. 

C'est  d'autant  plus  certain  que  ces  provinces  gagne- 
ront encore ,  dans  cet  abonnement ,  2  millions  en  frais 
de  perception  et  bénéfices  des  fermiers,  sans  compter 
les  frais  de  saisies  et  les  confiscations  qui  montent  à 
plus  de  2  millions. 

Mais  le  grand  bien  que  le  royaume  y  trouvera,  c'est 
la  liberté  du  commerce  d'une  denrée  aussi  utile  que  le 
blé  et  l'eau  ,  pour  la  subsistance  des  hommes ,  pour 
la  conservation  des  bestiaux  ,  et  pour  l'engrais  des 
terres. 

Les  avantages  de  la  suppression  de  cet  impôt  sont 
donc  inappréciables  :  c'est  un  bienfait  mémorable  qui 
doit  à  jamais  faire  bénir  le  règne  du  Roi.  Cet  événement 
marquera  d'autant  plus  dans  les  fastes  de  la  nation , 
qu'il  délivrera  les  peuples  de  l'oppression  et  des  vexa- 
tions d'un  monopole  qui  porte  jusque  sur  la  liberté  de 
leur  personne  et  de  leurs  jouissances* 


TROISIÈME 


TROISIEME  PARTIE. 


E 


DE  LA  LIBERATION 


DES 


DETTES    DE    LETAT. 


1  >  ous  voici  arrivés  à  une  opération  qui  est  le  résultat 
précieux  de  celles  cjue  nous  venons  d'analyser,  parce 
qu'elle  trouve  l'abondance  de  ses  moyens  dans  le  chan- 
gement de  l'imposition  et  de  la  perception  des  impôts. 
Elle  présente ,  dans  un  avenir  prochain  ,  les  ressources 
d'un  crédit  public  qui  ne  peut  naître  que  d'une  libé- 
ration générale   des  dettes  de  l'Etat. 

Cette  opération  embrasse  le  remboursement  de  la 
plus  grande  partie  des  charges,  et  du  cautionnement 
de  la  finance.;  le  remboursement  des  rescriptions  délé- 
guées par  anticipations  sur  les  recettes  générales  ,  et 
le  remboursement  des  effets  de  la  dette  publique  , 
en  actions  et  billets  de  l'ancienne  compagnie  des 
Indes  ,  en  dettes  arriérées  des  rentes  et  des  différens 
départemens ,  et  en  autres  dettes  exigibles  ou  en 
litige. 

Les  moyens  de  cette  libération  se  trouveront  natu- 
rellement dans  la  confiance  qu'inspirera  l'opération  par 
sa  publicité,  d'après  l'enregistrement  des  édits.  C'est 
dans  cette  publicité  cjue  chacun,  calculant  son  intérêt, 
verra  la  bonne  foi  des  principes  qui  font  la  base  de 
la  nouvelle  administration  des  finances.  C'est  d'après 
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cet  esprit  que  chacun  sentira  la  nécessité  des  emprunts 
qu'on  ouvrira  pour  le  remboursement  des  charges  et 
des  effets  de  la  dette  publique. 

C'est  dans  cette  confiance  publique  que  le  gouver- 
nement trouvera  le  crédit  de  3ip  millions  d'argent 
comptant  pour  ces  différentes  liquidations  ;  savoir  : 
100  millions  en  viager  sur  les  nouveaux  impôts  de  la 
ville  et  de  la  généralité  de  Paris;  i5o  millions  par  une 
création  d'annuités  sur  les  revenus  libres  du  rachat 
des  gabelles  des  provinces  d'Etats;  et  60  millions  d'un 
emprunt  c[ui  sera  fait  par  le  clergé  en  rentes  perpé-« 
tuelles  :  en  tout,  3 10  millions. 

Enfin,  c'est  dans  la  combinaison  juste,  et  dans  la 
puissance  des  moyens  de  l'administration  nouvelle, 
que  le  Roi  trouvera  la  sûreté  d'une  création  de  120 
millions,  en  contrats  au  denier  trente,  hypothéqués 
sur  les  provinces,  pour  la  liquidation  des  péages;  et 
celle  de  3oo  millions  en  promesses  de  rembourse- 
ment ,  comme  effets  au  porteur  ,  remboursables  en 
trente  années ,  pour  fonder  les  bases  d'uncréditpublic 
qui  doit  multiplier  les  signes  numéraires  ,  empêcher 
la  thésaurisation,  et  accoutumer  la  nation  à  un  genre 
de  richesses  artificielles,  qui  fait  la  prospérité  de  l'An- 
gleterre et  de  toutes  les  nations  commerçantes. 
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ETAT 

DES  contrats  et  des  effets  au  porteur^  qui  pro- 
duiront ^30  millions,  pour  opérer  la  libération 
de  la  dette  publique ,  en  trente  années. 


i5o  AliUîons  en  cent  cinquante  mille 
annuités  de  looo*  chaque,  à  créer  par- 
tiellement sur  les  provinces  de  Langue- 
doc, de  Bourgogne  et  de  Provence.  Elles 
porteront  cinq  pour  cent  d'intérêts  sans 
retenue.  Elles  seront  remboursables  en 
dix  années,  et  payables  au  porteur,  avec 
un  million  de  lots  qui  écherront  chaque 
année  au  cinquième  desdites  annuités 
qui  sordront  en  remboursement    .     .     . 


i5o  millions. 


9  Millions  de  rentes  viagères  qui  seront 
créées  à  neuf  et  dix  pour  cent  sur  une 
et  deux  têtes,  sans  retenue  d'imposi- 
tions, sur  les  impôts  de  la  ville  et  de  la 
généralité  de  Paris lOO  millions. 

3  Millions  de  rentes  perpétuelles  à 
créer  sur  le  clergé  ,  en  constitution  au 
denier  vingt,  au  capital  de  6o  millions , 
remboursables  en  quatorze  années  .     .     6o  millions. 


f     EV    ARGt:NT, 

f  3io  millions. 


J 


Total 3  lo  millions. 


c 


JC}f  CONTRATS 

et  effets 

au  porteur, 

420  millions. 
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'De  r autre  part 3 10  millions. 

4  Millions  de  rentes  perpétuelles  à 
créer  au  denier  trente ,  au  capital  de  120 
millions  ,  sur  les  impôts  des  provinces 
où  il  y  aura  des  péages  à  rembourser, 
payables  tous  les  six  mois  par  les  tréso- 
riers généraux  de  chaque  généralité , 
remboursables  en  trente  années   .     .     .  120  millions. 


/^ 


3oo  Millions  en  trois  cents  mille  pro 
messes  de  remboursement  de  1000 
chaque,  à  créer  par  assignation  sur  les 
produits  des  fermes  générales,  payables 
au  porteur,  portant  quatre  pour  cent 
d'intérêts  sans  retenue,  avec  i,5oo,ooo^^ 
en  trois  mille  lots  qui  écherront  chaque 
année  à  trois  mille  de  ces  promesses, 
et  dont  les  fonds  seront  de  ig  millions 
par  an ,  pour  être  entièrement  rem- 
boursées en  trente  années 


3 00  millions. 


Total  du  produit  des  fonds  affectés 
A  la  libération  des  dettes  de  l'Etat,  par  la 
voie  des  emprunts  proposés ,  tant  en 
argent  cju'en  contrats  et  effets  au  por- 
teur     730  millions. 
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ANNUITE. 


Somme,   looo^^  N".  1". 


^j8o;z  <3:z^  porteur  pour  la  somme  de. mille  livres,  portant 
cinq  pour  cent  d intérêts,  remboursables  en  dix  années  , 
avec  un  million  de  lots  de  faveur ,  pour  un  cinquième 
des  annuités  qui  sortiront  chaque  année,  en  rembourse- 
ment, suivant  la  forme  et  teneur  des  lettres  patentes, 
portant  création  desdites  annuités,  constituées  par  les 
États  de  Languedoc ,   de   Bourgogne   et  de  Provence; 

suivant  leur  délibération  générale  du 

de  la  présente  année. 

Fait  à    ...'..     le 178  ..  . 


MODELE  des  promesses  de  remboursement. 


Somme  ,  looo"^.     Promesse  de  remboursement.  N".  166. 

Bon  au  porteur  pour  la  somme  de  mille  livres  ,  rem- 
boursables à  répoque  dune  des  trente  années  déterminées 
pour  la  libération  des  dettes  de  TÈtat,  dont  les  intérêts 
seront  annuellement  payés  sur  le  pied  de  quatre  pour 
cent ,  sans  retenue ,  conformément  aux  enregistremens 
qui  en  seront  faits  au  dos  de  la  présente  promesse,  laquelle 
participera  en  outre  aux  chances  des  trois  mille  lots  qui 
seront  distribués  chaque  année ,  par  la  voie  du  sort , 
auxdites  promesses  de  remboursement ,  suivant  ce  qui  est 

ordonné  par  les  lettres  patentes  du  rnois  d 

de  la  présente  année. 

Fait  à  Paris,  ce 178.  .  . 

Pour  numéro  ,         Cent  soixante-six. 
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•  PROCÈDES 

DE  cette  libération. 

Dans  cette  libération  il  faut  distingiier  les  dettes 
actives  et  passives ,  et  ne  pas  confondre  la  dette 
foncière   avec  les    effets  de  la  dette  publique. 

La  dette  foncière  comprend  toutes  les  rentes  via- 
gères et  perpétuelles,  constituées  par  le  Roi,  par  le 
clergé  ,  par  les  pays  d'États  ,  par  les  villes  et  par  les 
hôpitaux. 

La  dette  publique  comprend  trois  objets. 

1°.  Les  capitaux  des  emprunts  qui  portent  intérêts 
avec   des  remboursemens  assignés. 

2°.  Les  capitaux  des  charges  et  des  cautionnemens 
qui  portent  intérêts  sans  remboursement. 

3°.  Les  dettes  exigibles,  arriérées  et  en  litige,  qui 
ne  portent  ni  intérêts  ni  remboursement. 

Par  cette  division,  on  apperçoit  l'origine  des  diffé- 
rens  engagemens  que  l'Etat  a  contractés,  par  des 
emprunts  continuels,  sans  prévoir  les  inconvéniens 
d'un  système  aussi  luineux. 

Aussi  la  mesure  est-elle  comble,  et  la  position  des 
affaires  demande-t-elle  un  changement  dans  les  prin- 
cipes de  l'administration  ,  pour  rétablir  l'ordre  et 
l'économie  dans  toutes  les  parties,  et  pour  assurer  le 
sorfdes  créanciers  de  l'Etat,  parles  moyens  d'une 
libération  suivie  qui  rétablisse  la  confiance  et  le  crédit 
public. 

C'est  ce  qu'on  trouve  évidemment  dans  l'opération 

proposée. 
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proposée.  Elle  rétablit  le  niveau  entre  la  recette  et  la 
dépense ,  dont  le  déficit,  quel  qu'il  soit ,  est  très-considé- 
rable, et  ne  fera  qu'augmenter  chaque  année,  si  on 
continue  toujours  d'emprunter  pour  faire  face  à  la 
dépense.  Cette  situation  est  d'autant  plus  critique  que 
l'état  actuel  des  finances  présente  une  dette  énorme 
dont  les  intérêts  absorbent  la  moitié  des  revenus  de 
l'Etat ,  et  dont  les  capitaux  surpassent  une  année  et 
demie  du  revenu  général  de  toutes  les  propriétés 
foncières  du  royaume. 

APERÇU  de  la  situation  actuelle  des  finances. 


Fixation 
des  intérêts. 

Rentes  viagères  qui  se  payent  à  Thôtel-de 
ville ,  évaluées 98,000,000*' 

Rentes  perpétuelles  depuis  un  ,  deux  et 
demi,  quatreet  cinq  pour  cent,  qui  se  payent 
à  riiotel-de-ville,   évaluées.     .  2(^,bb&,Qoo** 

Rentes  perpétuelles  et  intérêts 
qui  se  payent  à  la  caisse  des  arré-  \     48,100,000 

rages,  réunie  au  trésor  royal  , 
évalués 28,844,000'' 

Rentes  perpétuelles  constituées  par  les  pays 
d'Etats,  par  les  villes  et  par  les  hôpitaux, 
évaluées 9,000,000 

Rentes  et  intérêts  constitués  par  le  clergé, 
à  quatre  et  cinq  pour  cent,  évalués.     .     .     .      7,000,000 

Rentes  et  intérêts  constitués  par  les  pays 
d'Etats,  pour  le  compte  du  Roi,  évalués  .     .       5,6oo,ooo 


Estimation 
des  capitaux. 

1,106,000,000'', 


1,190,000,000 


160,000,000 
134,000,000 

110,000,000 


Total   des    intérêts  et  des   capitaux   de    la 
dette  foncière,  par  évaluation 178,000,000^ 


D  ET  TE 

constituée. 


3,000,000,000'^ 
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Fixation 
des  intérêts. 


n  E  T  T  E 

publique. 


,     Intérêts  et  capitaux  des  foncls  et  effets  de 

la  dette  publique 82,000,000" 

Reinboursemens    qui  ont    été  assignés  en 
1786  pour  ramortissement  de  la  dette  publi- 

^que     ....  5o  millions pour  mémoire 

Intérêts    et  capitaux   des  anticipations   en 
rescriptlons,  billets  des  fermes,  et  billets  du 
'  trésor  royal ,  en  cours  sur  la  place ,  estimés  .     10,000,000 


Estimation 
des  capitaux- 

1,600,000,000*' 


Total  des  intérêts  et  des  capitaux  de  la  dette 
publique,  par  évaluation 92,000,000'' 


200,000,000 


1,800,000,000" 


i?    £    S    17    M    JE. 


Fixatiotï 
des  intérêts. 

Intérêts  et  capitaux  de  la  dette  constituée  .  178,000,000" 
Intérêts  et  capitaux  de  la  dette  publique.  .     92,000,000 


Total  des  intérêts  des  capitaux  qui  consti- 
tuent la  dette  nationale,  par  évaluation.  .     .  270,000,000 


Estimatioti 
des  capitaux. 

3,000,000,000" 
1,800,000,000 


4,800,000,000" 


l^ota.  Dans  cet  aperçu ,  on  n'a  point  compris  le  dernier  emprunt  de 
420  millions,  pour  les  années  1788,  1789,  1790  et  1791. 
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LIQUIDATION  DE  LA  DETTE  FONCIERE. 

'Xi 

RENTES    viagères. 

Les  rentes  viagères  qui  se  payent  à  l'hôtel-dc- 
ville,  seront  réconstituées  et  hypothéquées  sur  les 
nouveaux  impôts  de  la  ville  et  de  la  généralité  de  Paris , 
où  elles  continueront  d'être  payées  par  les  payeurs 
des  rentes  c^ui  resteront  en  charge. 

RENTES    perpétuelles, 

-    -  -  ' 

Les  rentes  perpétuelles  qui  sont  constituées  par 
le  clergé  ,  par  les  pays  d'États ,  par  les  villes  et  par  les 
hôpitaux,  conserveront  l'ordre  de  leurs  hypothec|ues 
sur  ces  différens  corps,  qui  leur  assigneront  des  fonds 
d'amortissement,  pour  qu'elles  soient  éteintes  et  rem- 
boursées en  C|uatorze  années. 

Les  rentes  perpétuelles  cjui  se  payent  à  l'hôtel-de- 
ville  et  à  la  caisse  des  arrérages,  seront  réconstituées 
et  réparties  sur  les  différentes  provinces  d'élection  et 
des  pays  conquis ,  au  marc  la  £  de  leurs  impôts  actuels , 
pour  être  payées  dans  chaque  province,  de  six  mois 
en  six  mois,  par  le  trésorier  général  de  chaque  géné- 
ralité, où  il  sera  projette  une  caisse  d'amortissement, 
pour  rembourser  chaque  année  un  cinquantième  de 
toutes  les  rentes  au  denier  vingt. 

Si  dans  cette  libération  on  ne  doit  rembourser 
que  les  rentes  perpétuelles  au  denier  vingt,  c'est  c^u'il 
serait  trop  désavantageux  pour  l'Etat  de  rembourser 
les  rentes  à  un  denier  plus  considérable.    Mais  ou 
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pourra  laisser  la  liberté  à  chaque  propriétaire  des 
rentes ,  au  denier  vingt-cinq ,  au  denier  cinquante  et 
même  au  denier  cent,  de  les  faire  constituer  au  denier 
vingt,  sur  le  pied  actuel  de  leurs  intérêts,  en  renon- 
çant au  principal  de  leurs  capitaux;  ce  qui  serait  à 
désirer,  pour  mettre  toutes  les  rentes  perpétuelles  au 
cours  de  l'intérêt  au  denier  \'ingt. 

Au  reste  ,  dans  un  grand  État  comme  la  France  ', 
il  paraît  nécessaire  qu'il  y  ait  toujours  40  à  5o  millions 
de  rentes  constituées  en  perpétuel  ,  pour  faciliter 
le  placement  des  capitaux  énormes  qui  y  sont  en 
circulation. 

LIQUIDATION  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE. 

CAPITAUX  des  emprunts  portant  intérêts^  avec 
des  remboursemens  annuels, 

%  Tous  les  capitaux  des  emprunts,  qui  portent  intérêts 
avec  des  remboursemens  annuels  ,  n'éprouveront 
aucun  changement  dans  l'ordre  de  leur  liquidation  , 
et  seront  payés  sur  les  parties  c[ui  sont  assignées  à  leur 
remboursement. 

CAPITAUX  des  charges  et  du  cautionnement  de  la 
finance,  qui  seront  supprimés. 

Tous  les  capitaux  des  charges  de  la  finance,  et  tous 
les  fonds  du  ciiutionnementdes  fermiers,  des  régisseurs 
et  des  employés  des  fermes  et  des  régies,  qui  seront 
supprimés ,  seront  remboursés  en  argent  comptant. 
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CAPITA  ux  des  anticipations  en  cours  sur  la  place. 

Toutes  les  rescriptions  déléguées  par  anticipations 
sur  les  recettes  générales  ,  et  tous  les  billets  des  tréso- 
riers et  des  gardes  dû  trésor  royal,  en  cours  sur  la 
place ,  seront  remboursés  en  argent  comptant. 

CAPITAUX  des  charges  de  la  finance^  qui  seront 

conservées. 

Tous  les  capitaux  des  charges  de  la  finance,  qui 
seront  conservées ,  seront  fixés  à  5oo  mille  livres  , 
portant  intérêts  à  cinq  pour  cent;  et  le  surplus  de  la 
financé  desdites  charges  sera  remboursé  aux  titulaires 
en  promesses  de  remboursement,  portant  quatre  pour 
cent  d'intérêts,  remboursables  en  trente  années. 

CAPJTA  UX  du  cautionnement  de  la  finance^  qui 

sera  conservée. 

Les  fonds  du  cautionnemenT  des  administrateurs 
des  postes  et  des  domaines ,  et  ceux  des  fermiers 
généraux  seront  tous  fixés  à  5oo  mille  livres ,  pour 
diminuer  la  masse  de  ces  cautionnemens  ,  dont  les 
intérêts  surchargent  l'Etat.  Quant  au  surplus,  il  sera 
remboursé  en  promesses  de  remboursement ,  portant 
quatre  pour  cent  d'intérêts ,  remboursables  en  trente 
années. 

*  F 
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Otte  forme  de  liquidation  envers  les  fermiers  géné- 
raux et  les  administrateurs  des  postes  et  des  domaines? 
parait  d'autant  plus  juste  x^u'ils  conserveront  leurs 
places ,  et  qu'il  est  démontré  que  dans  la  situation 
actuelle  des  finances ,  le  Gouvernement  est  à  jamais  hors 
d'état  de  les  rembourser  en  argent,  si  l'avenir  ne  les 
menace  pas  d'une  réduction  forcée  dans  les  fonds  de 
leur  cautionnement. 

Au  reste,  si  quelqu'un  des  fermiers  généraux  n'était 
pas  content  de  cette  liquidation,  par  rapport  à  ses 
créanciers ,  l'administration  lui  trouverait  bientôt  un 
capitaliste  prêt  à  le  rembourser  en  argent  comptant. 
Mais  il  en  est  peu  qui  soient  dans  le  cas  de  devoir  en' 
entier  leurs  fonds  de  cautionnement;  la. plupart  ayant 
pu  s'acquitter  envers  leurs  créanciers  sur  les  intérêts 
considérables  de  leurs  places  ,  et  sur  les  bénéfices  du 
partage  de  chaque  bail,  dont  celui  de  1780  a  été  de 
3o  inilUons  entre  les  soixante  fermiers  généraux  qui 
subsistaient  alors. 

DES  actions  et  billets  d'emprunts  de  Tancienne 
compagnie  des  Indes. 

Les  actions  et  billets  d'emprunts  de  l'ancienne 
compagnie  des  Indes  ,  qui  montent  à  80  millions  , 
portant  cinq  pour  .  cent  d'intérêts  ,  avec  retenue 
d'impositions ,  seront  remboursés  en  promesses  de 
remboursement  portant  quatre  pour  cent  d'intérêts , 
remboursables  en  trente  années. 

Quel  est  le  porteur  de  ces  actions  qui  ne  se  trouvera 
pas  heureux, de  son  nouveau  sort,  puisqu'à  présent 
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il  n'y  a  que  5oo  mille  livres  d'affectées  par  an  au  rem- 
boursement de  ces  actions ,  cjui  ne  doivent  être 
éteintes  c|ue  dans  160  ans?  Il  est  donc  évident  C|ue 
cette  liquidation,  en  trente  années, ne  peut  qu'accré- 
diter ces  effets ,  et  satisfaire  les  propriétaires  de  ces 
actions. 

BES  contrats  à  quatre  pour  cent  de  la  compagnie 

des  Indes, 

Les  contrats  à  quatre  pour  cent  de  la  compagnie  des 
Indes  ,  et  autres  au  même  denier,  seront  réconstitués 
en  contrats  au  denier  vingt-cinq  ,  sur  les  impôts  des 
provinces,  sans  retenue  d'impositions,  ou  constitués 
nouvellement  au  denier  vingt ,  sur  le  pied  de  leur 
intérêt  à  quatre  pour  cent,  à  l'option  des  propriétaires 
desdits  contrats.  Ainsi  i'is  acquerront  une  nouvelle 
solidité ,  puisqu'ils  auront  une  hypothèque  qu'ils  n'ont 
pas  aujourd'hui  sur  les  impôts  des  provinces  ,  avec 
l'expectative  d'un  remboursement  annuel,  s'ils  se  cons- 
tituent au  denief  vingt. 

BES  dettes  arriérées  et  en  litige» 

Les  dettes  arriérées  et  en  litige  méritent  un  examen 
particulier,  pour  déterminer  leur  liquidation  devant 
une  commission  du  conseil,  qui  sera  établie  pour  cette 
opération;  et  il  en  sera  décidé  suivant  la  nature  et 
la  validité  de  ces  différentes  créances,  soit  en  argent, 
soit  en  promesses  de  remboursement,  portant  quatre 
pour  cent  d'intérêts,  remboursables  en  trente  années. 
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EFFETS  DE  CETTE  LIBERATION. 

D'après  ces  principes,  pourrait-on  soupçonner  la 
bonne  foi  d'un  plan  qui  ne  présente  à  sa  majesté 
que  des  moyens  d'équité  et  de  justice,  dans  l'ordre 
de  sa  libération,  dont  les  effets  ne  s'écartent  pas  de  sa 
parole  sacrée ,  et  qui  concilient  les  intérêts  de  l'Etat 
avec  tous  les  intérêts  particuliers  ? 

SÛRETÉ   des   nouveaux  emprunts. 

Quant  aux  emprunts  proposés  pour  la  libération 
des  dettes  qui  sont  à  rembourser  en  argent ,  peut-on 
douter  qu'ils  ne  soient  remplis?  Sous  le  régime  actuel 
des  finances,  la  plupart  des  viagers  ne  l'ont-ils  pas  été 
pendant  la  guerre  ,  et  même  depuis  la  paix  où  l'on  a 
Continué  d'emprunter  80  à  100  millions  par  an?  Pour- 
quoi de  nouveaux  emprunts  ,  bien  combinés  pour 
l'intérêt  public,  n'auraient-ils  pas  le  même  crédit,  lors- 
qu'on verra  des  arrangemens  plus  solides  dans  ces 
engagemens  ,  et  l'application  réelle  de  leur  emploi, 
pour  diminuer  les  charges  de  l'Etat,  à  qui  la  forme  des 
emprunts  par  annuités  est  la  plus  convenable  et  là 
moins  onéreuse? 

DES  promesses  de  remboursement. 

Quant  aux  promesses  de  remboursement,  leur 
création  n'offre  rien  qui  puisse  donner  lieu  au  plus 
petit  abus.   Elles   ne  sont   pas  un  papier- monnaie  , 

comme 
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comme  le  Système  de  latv  ;  elles  ne  sont  que  la  repré- 
sentation des  capitaux  et  des  intérêts  à  un  denier 
plus  bas  ,  pour  l'état  des  charges  de  la  finance  et 
des  actions  des  Indes  à  rembourser.  Elles  améliorent 
la  situation  des  créanciers  ,  par  des  sûretés  plus 
grandes  ;  et  le  gouvernement  ne  peut  abuser  de  ces 
promesses  ,  pour  les  multiplier ,  puisque  les  talons 
en  seront  déposés  dans  des  registres  à  la  chambre 
des  comptes  de  Paris ,  et  qu'elles  seront  brûlées 
chaque  année  ,  en  présence  de  commissaires  du 
conseil  royal  des  finances ,  à  mesure  de  leur  rem- 
boursement. 

C'est  à  la  fidélité  du  gouvernement  qu'il  appartient 
d'accréditer  ces  effets  dans  l'avenir  pour  les  rendre 
utiles  à  la  circulation,  et  fonder,  par  ce  papier,  un 
crédit  national  au  pair  de  l'argent ,  qui  n'est  qu'un 
signe  pesant  de  toutes  les  valeurs  possibles.  Aussi 
les  nations  commerçantes  ont-elles  établi  des  banques, 
pour  multiplier  avec  leurs  billets  les  signes  numé- 
raires ,  et  doubler ,  par  la  célérité  des  payemens , 
l'activité  de  leur  commerce. 

DE  la  refonte  des  monnaies. 

Ces  billets  de  banque ,  signes  factices  de  la  circulation 
et  du  remplacement  des  espèces  que  l'avarice  enfouit, 
et  que  la  précaution  sage  économise  en  partie ,  sans 
porter  d'intérêts,  a  convaincu  d'une  vérité  :  c'est  que 
l'argent  n'est  effectivement,  dans  le  commerce,  qu'une 
marchandise  dont  le  prix  varie  ,  suivant  l'abondance 
ou  kl  variété  des  objets.  Aussi  est-on  étonné  ,  dans  un 
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siècle  aussi  éclairé  c(ue  celui-ci,  de  voir  encore  songer 
à  la  refonte  des  monnaies ,  comme  un  moyen  d'empê- 
cher la  sortie  des  espèces,  en  baissant  leur  titre  par  un 
surjDlus  d'alliage  ;  comme  si  ce  n'était  pas  toujours 
la  balance  du  commerce  d'une  nation  ,  c|ui  décide 
de  la  sortie  ou  de  la  rentrée  de  l'or  et  de  l'argent, 
pour  en  payer  la  solde.  On  a  donc  reconnu  le  danger 
des  variations  des  monnaies ,  et  l'erreur  de  leur  refonte 
dont  l'effet  est  toujotirs  nuisible,  par  la  méfiance  et 
l'embarras  qu'il  met  dans  toutes  les  affaires  de  com- 
merce ,  et  par  l'agiotage  qu'il  introduit  dans  l'échange 
des  monnaies  anciennes,  c[ui  tourne  toujours  à  l'av^an- 
tage  du  change  étranger. 

DE  T enregistrement  des  écUts. 

Enfin  ,  le  sentiment  de  tous  les  gens  instruits  et  de 
tous  les  magistrats  qui  ont  été  consultés  sur  ce  plan 
d'administration,  et  sur  la  forme  de  cette  libération, 
est  cjue  ce  siècle,  par  la  force  de  ses  opinions,  est 
celui  c|ui  peut  accueillir  une  semblable  opération  ; 
que  le  plan  porte  sur  des  principes  incontestables  , 
et  sur  des  bases  inattaqitables  ,  combinées  d'après  les 
remontrances  de  tous  les  parlemens  du  Royaume  ,  qui 
sollicitent  la  suppression  des  gabelles  et  de  tous  les 
impôts  indirects  ;  que  la  libération  des  dettes  de  l'Etat 
est  balancée  avec  une  justesse  qui  conserve  tous  les 
droits  des  créanciers  ,  en  soulageant  la  nation  ,  par  la 
diminution  des  intérêts;  que  cet  ensemble  qui  pro- 
duit ,  l'un  par  l'autre  ,  le  changement  essentiel  de  la 
perception  de  tous  les  impôts  indirects ,  présente  Je 
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plus  grand  bien  de  l'État  ;  que  les  édits  nécessaires 
pour  l'établissement  de  cette  nouvelle  administration, 
seront  enregistrés  avec  transport  et  sans  aucune  diffi- 
culté. En  effet  ,  le  Roi  n'éprouvera  jamais  aucune 
espèce  de  résistance  de  la  part  de  ses  Cours,  lorscju'il 
est  connu  que  sa  majesté  n'est  occupée  que  du 
soin  paternel  de  soulager  son  peuple,  et  c[u'il  sera 
démontré  cjue  le  vœu  de  son  cœur  est  rempli. 

» 
DE  rétablissement  des  Assemblées  provinciales. 

Passons  à  l'objet  de  la  discussion  importante  de 
l'établissement  des  assemblées  provinciales  ,  dans  les 
pays  d'élection  et  les  pays  conquis.  On  ne  peut  nier 
Que  c'est  le  vœu  de  la  nation  ;  et  on  l'a  \-ue  trans- 
portée, lorsque  le  gouvernement  en  a  fait  le  premier 
essai  en  Berri  et  dans  la  haute- Guienne  ,  où  ces 
établissemens  prospèrent  encore  pour  le  bien  de  ces 
provinces  ,  malgré  le  choc  de  tous  les  intérêts  parti- 
culiers qui  cherchaient  à  les  détruire.  Comment 
pourrait-on  croire  que  tous  les  ordres  d'une  nation 
se  seraient  trompés  sur  leurs  véritables  intérêts  ? 
Comment  pourrait-on  imaginer  que  la  formation  du 
cadastre  suffirait  pour  assurer  la  perception  de  l'impôt 
territorial  ?  Pour  que  cette  percepdon  soit  exacte  , 
il  faut  encore  des  guides  intéressés  à  une  réparddon 
égale  ,  et  à  ce  que  les  contributions  soient  portées 
exactement  et  fidellement  dans  le  trésor  royal. 

Il  paraît  donc  indispensable  ,  pour  assurer  la  per- 
ception des  impôts  nouveaux ,  d'adopter  le  principe 
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des  assemblées  provinciales.  Mais  pour  fonder  l'exis- 
tence de  ces  établissemens  précieux ,  il  faut  rendre 
une  loi  générale  et  précise  sur  l'étendue  et  les  limites 
des  fonctions  et  des  pouvoirs  de  leurs  députés.  C'est 
à  fjuoi  a  prévu,  sur  tous  les  objets  possibles  ,  la  décla- 
ration  c|ui  confirme   l'établissement   des    assemblées 
provinciales  :  elle  prononce  même  sur  leurs  dépenses 
particulières  c[ui  ne  monteront  qu'à  dix  pour  cent , 
c'est-à-dire  ,  à  36  millions,  pour  tous  leurs  frais  d'ad- 
ministradon  et  levées  d'impôts:  encore  y  trouvera-t-on 
des  fonds  en  réserve  pour  les  calamités  qui  peuvent 
arriver  tous  les  ans   dans   chaque  province.    Qu'on 
compare  cette  dépense  avec  les  frais  immenses  de  la 
perception  actuelle  des  impôts  directs  et  indirects  ! 
ils  montent  à  plus  de  120  millions ,  en  y  comprenant 
ceux  des   saisies  ,    des  contraintes ,  et  le   monopole 
de  la  contrebande. 

Enfin 5  de  quoi  s'agit-il  dans  ce  plan  d'administration? 
d'un  plan  d'État,  dont  le  changement  insensible  assure 
au  gouvernement  le  succès  de  toutes  les  opérations 
qui  en  dépendent  ;  d'un  plan  dont  les  bases  sont 
susceptibles  de  toutes  les  modifications,  pour\ai  qu'on 
n'altère  aucun  des  principes  relatifs  aux  impositions 
principales.  Tous  les  changemens  accessoires  et  de 
détail  en  sont  faciles  ;  mais  il  est  une  méthode  à  suivre 
dans  les  pardes  de  l'exécudon,  dont  il  ne  faut  pas 
s'écarter,  et  dontla  précision  embrasse  tous  les  rcsorts 
et  les  chaînons  de  cette  grande  opération,  desdnée 
à  faire  la  gloire  du  règne  de  sa  majestÉ;  et  la  pros- 
périté du  royaume. 
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CONCLUSION. 

Les  bases  du  plan  étant  démontrées,  les  vérités 
élémentaires  qui  en  découlent  conservent  leur  certi- 
tude et  leur  évidence;  les  principes  qui  en  dérivent, 
leur  puissance,  leur  fécondité  et  leurs  conséquences. 
U impôt  territorial ,  divisé  et  réparti  comme  il  est  pro- 
posé^j  n'a  point  l'inconvénient  de  Vimpôt  unique.  Il 
doit  être  regardé  comme  ijnpôt  principal.  Il  fonde  la 
portion  essentielle  des  revenus  de  l'État,  sur  lac|uelle 
doit  être  établi  le  crédit  public.  Les  impôts  acces- 
soires de  l'impôt  territorial  formeront  encore  une 
masse  assez  considérable ,  pour  ne  porter  en  plus 
grande  partie  cjue  sur  les  habitans  des  villes. 

Alors  les  revenus  égaliseront  les  dépenses  ,  en 
liquidant  chaque  année  une  portion  considérable  de 
la  dette  publique  ,  sans  manquer  de  fonds  pour  les 
dépenses  extraordinaires,  quand  même  on  serait  forcé 
aux  frais  d'une  guerre  de  terre  et  de  mer. 

Enfin  ,  les  lois  relatives  à  ce  changement  d'admi- 
nistration sont  rédigées  et  prêtes  d'être  présentées  à 
l'enregistrement.  Elles  consistent  : 

1°.  Dans  un  édit  cjui  consacre  les  principes  de  la 
nouvelle  administration. 

2°.  Dans  une  déclaration  qui  décide  irrévocablement 
la  composition  des  assemblées  provinciales  ,  et  qui 
prescrit  la  forme  de  la  répartition ,  de  la  perception 
de  la  comptabilité  des  nouveaux  impôts. 

3°.  Dans  les  lettres  patentes  qui  portent  création 
des  promesses  de  remboursement ,  et  des  annuités 
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destinées  à  effectuer  la  libération  des  dettes  de  l'Etat, 
en  trente  années. 

Ainsi  tout  est  prévu;  les  opérations  ne  peuvent  être 
arrêtées  dans  aiicune  partie  de  leur  exécution.  Elles 
seront  consommées  dans  le  cours  de  quinze  mois  du 
jour  de  l'enregistrement  des  édits  ,  à  l'épocjue  de  la 
recette  du  premier  quartier  des  nouveaux  impôts  , 
dès  que  sa  majesté  en  aura  consacré  les  principes 
dans  Vassemblée  publique  des  Pairs  de  son  Royaume. 


QUATRIEME  PARTIE. 
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SUR 

LE    COMMERCE    DES    GRAINS. 

JLiA  production  des  grains  est  le  principe  du  revenu  * 
territorial  ;  elle  dépend  de  la  bonne  culture  et  de  la 
libre  exportation  des  blés.  Elle  fut  permise  sous  le 
ministère  du  duc  de  5"^//^',  mais  avec  précaution  et  sans 
édit  qui  l'autorisât.  Par  cette  liberté  ,  l'agriculture  se 
rétablit  des  ravages  des  guerres  civiles  ;  la  France 
devint  le  grenier  de  l'Europe  ;  le  haut  prix  du  blé 
entretint  les  richesses  de  l'État. 

En  1600,  la  France  récoltait  70  millions  de  setiers 
de  blé.  Le  prix  du  setier  était  alors  de  2  5^  :  cette 
vente  produisait  chaque  année  16  à.  18  cents  mil- 
lions,  le  marc  d'argent  à  22^  lO'^;  aujourd'hui  le. 
Royaume  ,  agrandi  par  la  réunion  et  la  conquête  de 
plusieurs  provinces  ,  récolte  à  peine  60  millions  de 
setiers  de  blé  à  i5^  le  setier  ,  le  marc  d'argent 
à  49"^  lO'^.  (a) 

CeUe  différence  dans  la  production  prouve  combien 
il  est  nécessaire  d'accorder  une  liberté  entière  au 
commerce  des  grains,  pour  encourager  l'agriculture. 
Sans  cette  liberté,  l'abondance  forme  un  engorgement 
qui  met  le  blé  à  trop  bas  prix  :  alors  les  avances  ne 
sont  plus  remboursées  par  les  produits  ;   les  terres 

(a)  Eloge  de  Sully,  par  M.  Thomas,  de  racadémie  française. 
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deviennent  un  fond  stérile  que  le  cultivateur  laisse 
en  friche ,  que  souvent  môme  il  abandonne. 

Après  Sully ,  Colbert  défendit ,  sans  édit ,  la  libre 
exportation  des  grains  ,  pour  fournir  les  denrées  à 
bas  prix  à  ses  manufactures.  Qu'en  est-il  résulté  ?, 
»^es  manufactures  de  soie  ont  détruit  celles  de  draps  ; 
elles  ont  diminué  la  consommation  des  laines  ;  la 
dépopulation  des  troupeaux  en  a  été  la  suite  néces- 
saire ;  elle  a  altéré  la  fécondité  du  sol  ;  l'agriculture 
a  dépéri  sensiblement  dans  les  provinces  éloignées. 

Pour  fabriquer  cjuelques  étoffes  riches  qui  donnent 
quelques  profits  ,  nous  avons  perdu  des  millions  sur 
le  produit  des  terres,  dont  le  travail  entretient  un 
plus  grand  nombre  de  salariés  que  le  défaut  d'ouvrage 
force  à  la  mendicité.  On  a  calculé  que  deux  millions 
de  cultivateurs  peuvent  faire  naître  un  milliar  de 
■productions ,  au  lieu  que  trois  millions  d'artistes  ne 
peuvent  produire  à  l'Etat  que  70  ?niUions  en  marchan- 
dises de  main  d'œuvre. 

Aujourd'hui  cjue  la  population  du  Royaume  est 
portée  à  24  millions  d'habitans  ,  c|ue  le  numéraire 
monte  à  iSoomillions,  comment  l'agriculture  manque-t- 
elle de  bras  et  de  capitaux  pour  augmenter  ses  valeurs? 
C'est  un  problême  facile  à  résoudre.  Le  luxe  des  villes 
et  la  servitude  de  la  milice  dépeuplent  les  campagnes; 
les  emprunts  royaux  engloutissent  la  plus  grande 
partie  des  capitaux  ;  l'or  caché  par  méfiance  et  par 
avarice  diminue  les  moyens  de  la  circulation  du 
numéraire  ;  les  gènes  et  les  entraves  cju'éprouve 
encore  le  commerce  des  grains  nuisent  au  progrès 
de  l'agricLiImre  ;  les  impôts  sur  les  consomipatioris , 
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sur-toiu  les  gabelles  et  les  aides,  sont  autant  de  fléaux 
destructeurs  de  cette  agriculture,  source  de  toutes 
les  richesses  et  de  tous  les  revenus  publics  d'un  État 
agricole. 

M.  de  la  Verdy  est  le  premier  et  le  seul  ministre 
qui  mérite  l'éloge  d'avoir  osé  rendre,  en  1764, 
un  édit  illimité  sur  la  libre  exportation  des  grains. 
On  exporta  aussitôt;  mais  une  année  stérile  survint," 
les  monopoleurs  en  profitèrent  pour  exciter  la  cherté  : 
on  se  crut  obligé  de  renoncer  à  la  libre  exportation 
de  cette  denrée.  La  liberté  indéfinie  du  commerce 
des  grains  a  donc  ses  inconvéniens  ,  comme  l'inter- 
diction absolue  de  cette  même  liberté.  Celui-là  seul 
ressuscitera  l'agriculture,  qui  fixera  le  médium,  le  point 
d'équilibre  entre  ces  deux  extrêmes. 

L'émeute  arrivée  sous  le  ministère  de  M.  Turgot 
ne  peut  militer  contre  cette  liberté  sagement  com- 
binée sur  le  commerce  des  grains.  La  France  ,.  par 
l'immensité  de  son  territoire  ,  est  toujours  sûre  de 
pourvoir  à  sa  subsistance  intérieure.  Cette  émeute 
ne  fut  occasionnée  que  par  les  monopoleurs  des 
magasins  royaux  :  la  preuve  en  est  c^ue  la  loi  de  1774 
subsiste  ;  que  son  exécution  est  dans  toute  sa  force  ; 
que  ses  effets  n'ont  produit  aucun  inconvénient;  qu'au 
contraire,  il  en  est  résulté  des  secours  abondans  dans 
toutes  les  provinces  qui  ont  été  menacées  de  disette. 
Il  était  réservé  à  l'édit  de  1787,  de  rompre  toutes 
les  entraves  de  l'exportation  :  mais  il  est  encore  un 
article  dans  cette  édit  ,  contraire  à  ce  principe  ,  cjui 
peut  en  suspendre  l'effet ,  au  grand  préjudice  de  la 
liberté  de  ce  commerce. 
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Le  système  de  l'Angleterre  prouve  assez  que  la  libre 
exportation  des  grains  fait  la  richesse  d'un  État  posses- 
seur d'un  grand  territoire.  C'est  depuis  \2l  grande  chaitre 
rendue  en  1689,  en  faveur  de  cette  liberté,  que  les 
Anglais  n'achètent  plus  de  grains  à  l'étranger  ;  qu'ils 
en  vendent  pour  des  millions  sterling  à  l'Europe. 
Au  reste  ,  si  cette  nation  éprouve  quelquefois  des 
disettes ,  la  loi  est  faite  ;  elle  vient  aussitôt  à  son 
secours  pour  empêcher  l'exportation  ;  le  gouverne- 
ment trouve,  en  tout  temps,  dans  la  sagesse  de  ses 
réglemens  ,  les  moyens  de  fournir  à  sa  subsistance. 
Puisons  donc  dans  l'exemple  de  nos  rivaux  l'effet 
salutaire  d'une  loi  qui  a  fait ,  des  campagnes  de  la 
Grande  Bretagne ,  le  jardin  de  la  terre  promise ,  où  le 
cultivateur  est  l'habitant  le  plus  libre  ,  le  plus  aisé  ,  le 
plus  fortuné  de  l'univers.  Veut- il  quitter  l'aisance 
tranquille  de  ses  foyers  ,  il  entre  dans  le  sein  des 
vihes ,  où  il  trouve ,  comme  en  France ,  tous  les 
fléaux  de  la  cherté  des  douanes  et  des  accises ,  occa- 
sionnés par  la  rigueur  des  taxes  et  des  imj^ôts  sur  les 
consommations. 
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DISSERTATION 

SUR    L'IMPOT    TERRITORIAL. 


J_j' IMPÔT  territorial  est  incompatible  avec  la  levée 
des  impôts  indirects  ;  il  doit  remplacer  les  ving- 
tièmes qui ,  ayant  été  établis  ,  supprimés  et  imposés 
depuis  1710,  sans  loi  fixe,  ont  toujours  été  consi- 
dérés ,  par  les  Cours  souveraines  ,  comme  un  impôt 
extraordinaire  qui  doit  être  aboli,  tant  que  l'impôt 
indirect  portera  sur  les  terres.  Mais  comme  la  dépense 
de  l'Etat  ne  peut  être  payée  que  par  l'imposition  , 
la  propriété  doit  en  supporter  la  majeure  partie  ; 
aussi  l'impôt  territorial  est-il  de  droit  naturel  et  le  seul 
juste,  cjuand  il  sera  dégagé  du  monopole  des 'impôts 
indirects. 

En  Angleterre  toutes  les  taxes  sont  réelles  ;  il  n'y 
en  a  point  de  personnelles.  Elles  portent  principa- 
lement sur  les  biens-fonds  et  sur  les  choses  de  luxe , 
qui  ne  renchérissent  pas  les  besoins  de  la  vie  du 
peuple.  C'est  la  propriété  seule  qui  paye  la  taxe 
des  terres;  ce  qui  simplifie  beaucoup  la  perception, 
sans  que  les  propriétaires  en  soient  plus  chargés  , 
puisque  leurs  biens  sont  loués  en  raison  de  l'exemp- 
tion de  leurs  fermiers.  Les  fonds  de  terres  y  sont 
même  moins  imposés  qu'en  France,  riuoiqu'ils  parais- 
sent payer  le   tiers   de  leur  produit.    Mais  comme 
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l'impôt  est  fixé  au  sou  la  £  d'un  ancien  cadastre 
du  temps  du  roi  Guillaume  ,  et  que  ,  depuis  celte 
époque  ,  les  fonds  de  terre  ont  plus  que  doublé , 
un  propriétaire  ,  ne  paye  en  effet  aujourd'hui  que  le 
sixième  de  son  revenu  territorial ,  sous  le  nom  de 
la  taxe  des  terres. 

Il  résulte  de  ce  cadastre  cju'il  ne  règne  dans  les 
taxes  aucun  arbitraire  ,  et  que  la  levée  de  l'impôt 
ne  donne  point  lieu  à  la  malheureuse  nécessité  des 
contraintes  ,  des  exécutions  ,  des  emprisonnemens  ,' 
et  à  ces  frais  énormes  de  justice  f[ui  ruinent  le  culti- 
vateur et  l'agriculture  :  aussi  en  Angleterre  le  laboureur 
ne  craint-il  point  de  donner  l'essor  à  son  industrie  ; 
il  fait  valoir  son  champ ,  et  paraître  ses  richesses  ,  sans 
redouter  l'augmentation  des  taxes.  Son  intérêt  est  de 
mettre  ses  facultés  au  jour ,  de  les  employer  et  de 
multiplier  ses  ressources  pour  augmenter  sa  culture 
et  son  crédit.  La  longueur  des  baux  ne  contribue  pas 
peu  au  bien  de  l'agriculture  de  ce  Royaume  ;  la  loi 
ne  permet  pas  qu'ils  soient  moins  de  dix-huit  ans., 
et  là  plupart  sont  des  emphytéoses  de  quatre -vnngt- 
dix-neuf  ans  ,  payables  en  grains  ;  de  sorte  qu'un 
laboureur  se  considère ,  lui  et  sa  famille  ,  comme 
propriétaires  de  leurs  fermages ,  et  ils  emploient  tous 
leurs  moyens  à  en  augmentef  les  valeurs. 

Cette  observation  prouve  que  là  où  l'agriculture 
est  libre  et  bien  orddnn^e  ,  là  aussi  la  propriété 
supporte  facilement  la  plus  grande  partie  des  impôts  : 
aussi  Y  impôt  territorial  a-t-il  toujours  été  considéré  V 
chez  les  nations  agricoles ,  comme  le  principe  et  la 
gource  première  de  tous  les  revenus  publics.   Sous 

cjuelque 


.      (  G5  ) 

quelque  forme  qu'on  levé  les  taxes  ",  c'est  toujours 
le  territoire  qui  les  supporte  :  ainsi  l'impôt  déguisé 
n'en  porte  pas  moins  sur  le  sol  ;  il  est  d'autant 
plus  onéreux,  qu'il  arrête  et  gêne  la  consommation  ; 
il  nuit  à  la  reproduction,  et  les  frais  qu'il  entraîne 
coûtent  une  partie  de  l'imposition  même. 

L'objection  qu'on  peut  faire  contre  \' impôt  territorial 
est  la  difficulté  de  le  fixer  avec  égalité  ,  et  d'empê- 
cher la  fraude  des  propriétaires  de  mauvaise  foi  : 
c'est  à  ces  deux  inconvéniens  que  le  cadastre  doit 
remédier.  Celui  qu'on  présente  est  d'autant  plus  facile 
qu'il  coûtera  peu,  et  que  le  propriétaire  sera  intéressé 
à  le  produire.  Par  ce  moyen  ,  la  valeur  de  chaque 
propriété  sera  estimée  par  une  appréciation  juste  qui 
ne  surchargera  point  l'agriculture.  La  fraude  ,  si  com- 
mune dans  les  déclarations  actuelles  des  vingtièmes, 
deviendra  impossible  ,  d'après  les  bases  qui  serviront 
de  règle  à  la  perception  ;  et  si  l'on  tire  actuellement 
40  millions  des  deux  \angtiemes  des  provinces  d'élec- 
tion et  des  pays  conquis,  on  ne  peut  pas  douter  que, 
par  la  régularité  du  cadastre  des  terres  et  de  l'esti- 
mation de  leur  produit  en  nature  de  fruits  ,  les  deux 
vingtièmes  de  l'impôt  territorial  ne  soient  facilement 
portés  à  70  millions  ;  ce  qui  présente  effectivement 
l'augmentation  de  trois  septièmes  sur  les  deux  ving- 
tièmes actuels  ,  mais  qui  sera  bien  légère  ,  si  on  consi- 
dère la  suppression  de  tous  les  impôts  indirects  que 
l'impôt  territorial  remplacera  en  partie. 

La  nature  de  cet  impôt  n'a  aucun  rapport  avec 
Vimpot  unique  ni  avec  la  clixme  royale  en  nature  de 
fruits  5  dont  les  frais  seraient  immenses,  la  perception 
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incertaine  ,  et  qui  s'étend  sur  des  parties  nuisibles 
au  progrès  de  l'agriculture.  La  division  du  produit 
général  de  chaque  propriété  est  faite  en  trois  parties 
égales.  La  première,  affranchie  de  toutes  impositions  , 
fournit  aux  frais  de  la  reproduction  ;  ce  cjui  place 
naturellement  dans  la  seconde  partie  les  vingtièmes 
de  l'impôt  territorial,  c^ue  le  propriétaire  doit  sup- 
porter seul  ;  et  cette  contribution  du  propriétaire 
établit  de  stiite  les  deux  dixièmes  de  la  taille  réelle,  que 
doit  payer  l'exploitateur.  Elle  est  fixée  avec  proportion 
au  double  de  l'impôt  territorial ,  vu  que  la  première 
partie  ,  consacrée  aux  frais  de  la  reproduction  ,  est 
entièrement  confiée  aux  bénéfices  de  l'économie 
rurale  de  l'exploitateur. 

De  la  suppression  de  tous  les  droits  d'entrée  dans 
les  villes  ,  résultera  une  franchise  entière  sur  le  com- 
merce des  bestiaux,  dont  la  population,  livrée  à  la 
liberté  et  à  l'intérêt  du  cultivateur ,  doit  augmenter 
en  proportion  de  ses  soins  ,  au  profit  de  l'agriculure  , 
et  par  conséciuent  au  profit  de  l'impôt  territorial. 

De  la  suppression  des  aides  ,  la  culture  des  vignes 
doit  prendre  une  activité  nouvelle  ;  et  cette  pror- 
duction,  si  précieuse  au  Royaume,  doit  s'étendre, 
comme  toutes  les  autres  parties  de  l'agriculture  ,  au 
profit  du  commerce  ,  au  profit  du  revenu  des  proprié- 
taires ,  et  par  conséquent  des  revenus  publics. 

De  la  suppression  des  droits  de  traites  ,  de  pro- 
vince à  province  ,  et  de  toutes  les  douanes  inté- 
rieures ,  particulièrement  de  celle  de  Valence  et  de 
Lyon  ,  doit  naître  une  émulation  nouvelle  dans  toutes 
les   parties    de    l'industrie.     Cette    liberté    intérieure 
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multipliera  l'emploi  des  matières  premières.  De  nou- 
velles branches  de  commerce  s'ouvriront  de  proche 
en  proche,  et  procuVeront  à  ce  Royaume  un  double 
moyen  de  richesses  ,  pour  augmenter  son  numéraire. 
Cette  liberté ,  si  désirée  ,  fera  valoir  l'agriculture  dans 
toutes  ses  parties  ;  et ,  par  Tordre  établi  dans  hi 
nouvelle  perception  des  impôj:s ,  les  revenus  de  l'Etat 
augmenteront  en  proportion  des  revenus  de  la  pro- 
priété, à  chaque  renouvellement  du  cadastre  qui  sera 
toujours  fait  aux  frais  de  chacjue  commiuiauté. 

Il  résulte  donc  les  plus  grands  avantages  de 
l'établissement  de  l'impôt  territorial ,  lorsqu'il  sera 
réparti  et  perçu  avec  mesure  ,  par  un  cadastre  qui 
en  constatera  les  revenus.  Mais,  pour  cette  opération, 
il  faut  délivrer  le  territoire  de  la  surcharge  des  impôts 
sur  les  consommations  ,  qui  absorbent  par  les  frais 
de  perception  une  grande  partie  des  revenus 
publics. 

On  trouve  aujourd'hui  un  double  avantage  d'adopter 
ïimpôt  territorial  justement  combiné  avec  les  revenus 
de  la  propriété  et  les  frais  de  culture  ,  puisque  le 
clergé  offre  de  s'y  soumettre ,  en  se  réservant  la 
levée  particulière  de  son  imposition,  pour  la  payer 
en  forme  de  don  gratuit  ;  forme  indifférente  au  pro- 
duit de  l'impôt ,  si  l'estimation  des  biens  du  clergé 
est  soumise  à  l'inspection  des  États  et  des  assemblées 
provinciales  de  la  nation. 

Si  les  parfis  d  Etats  ,  en  admettant  Y  impôt  territorial , 
consentaient  d'adopter  aussi  la  subvention  générale  sur 
les  maisons,  comme  les  pays  d'élection,  en  rempla- 
ment  de  leurs  impôts  sur  les  consommations  ,  et  c^ue 
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les  nobles  fissent  le  sacrifice  de  leur  exemption  sur 
les  tailles  ,  alors  l'impôt  territorial  avec  la  subvention 
des  villes  établiraient  cette  uniformité  si  désirée  dans 
les  impositions  de  toutes  les  provinces  ;  ce  qui  don- 
nerait à  ce  Royaume  les  ressources  infinies  que  lui 
présentent  les  revenus  de  son  territoire,  et  la  liberté 
de  son  commerce  et  de  son  industrie. 

Mais  ce  consentement  doit  être  libre:  il  dépend 
d'un  sacrifice  à  faire  pour  le  bien  public,  qui  ne  peut 
se  trouver  que  dans  le  patriotisme  des  provinces. 
Ce  sentiment  inné  dans  le  cœur  de  tous  les  bons 
Français  ,  ne  doit  donner  aujourd'hui  que  plus  de 
force  au  gouvernement,  pour  adopter  un  plan  d'ad- 
ministration qui  ne  surcharge  point  la  nation  ,  qui  au 
contraire  diminue  le  fardeau  des  impôts  actuels  ,  qui 
augmente  les  revenus  de  l'Etat ,  par  la  suppression 
de  tous  les  frais  de  perception  que  coûtent  les  gabelles ^ 
le  tabac ,  les  aides ,  les  entrées  et  les  traites^  et  dont  le 
vœu  est  consigné  depuis  cinquante  ans  dans  toutes 
les  remontrances  des  Cours  souveraines. 
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CONSIDERATIONS 


SUR 


L'  IMPOT     INDIRECT. 


L 


ES  partisans  de  l'impôt  sur  les  consommations 
ont  toujours  présenté  ce  moyen  comme  le  plus  svir, 
pour  faire  contribuer  prgportionnellement  toutes  les 
différentes  classes  de  citoyens.  En  conséquence  ,  ils 
ont  abusé  le  gouvernement,  en  lui  persuadant  que 
cette  imposition  serait  d'un  grand  produit  pour  le 
souverain  ,  et  en  même  temps  d'un  poids  léger  et 
presqu'insensible  pour  les  peuples.  Mais  cette  illu- 
sion, qui  allie  ainsi  les  contraires,  est  facile  à  détruire. 
Nous  allons  prouver  que  la  charge  de  l'impôt  indi- 
rect n'est  pas  réellement  et  à  beaucoup  près  aussi 
légère,  ni  son  produit  aussi  grand  qu'ils  le  paraissent 
dans  la  spéculation. 

Il  est  vrai  que ,  tout  le  monde  étant  forcé  de  con- 
sommer,  tout  le  monde  aussi  est  forcé  de  payer;  et 
si  l'on  s'arrête  à  cette  seule  considération  ,  on  voit 
idéalement  croître  l'impôt  sur  les  consommations  ,  en 
raison  du  nombre  des  consommateurs. 

Mais  de  ce  produit  illusoire  il  faut  défalquer  d'abord 
les  frais  de  perception,  qui  croissent  eux-mêmes  en 
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raison  du  nombre  des  régisseurs  et  des  commis 
employés  à  cette  régie.  Voilà  donc  une  grande  partie 
du  produit  qui  se  dissipe  nécessairement  à  la  charge 
des  consommateurs  ;  et  ce  serait  encore  une  erreur 
de  croire  que  le  surplus  est  le  revenu  réel  de  cet 
impôt,  pour  le  compte  du  souverain. 

Les  impôts  sur  les  consommations  ayant  tout  ren- 
chéri pour  le  Roi  comme  pour  ses  sujets  ,  et  ce 
renckérissement  portant  sur  toutes  les  dépenses  de 
l'Etat,  comme  sur  celles  des  particuliers,  le  revenu 
de  SA  MAJESTÉ,  sur  les  consommations,  diminue  en 
proportion  de  ses  dépenses  :  si  bien  que,  croyant  ne 
mettre  cet  impôt  cjue  sur  ses  sujets ,  c'est  principa- 
lement sur  elle-même  rjue  sa  majesté  l'établit;  elle 
en  paye  sa  part,  et  cette  part  est  d'autant  plus  grande 
qu'elle  est  obligée  à  de  plus  grandes  dépenses.  En 
deux  mots,  cet  impôt  n'est  réellement,  pour  l'indus- 
trie qui  consomme,  qu'une  avance  à  laquelle  on  la 
contraint ,  mais  cju'elle  force  à  son  tour  le  souverain 
de  lui  rembourser. 

Les  matières  premières,  travaillées  dans  les  manu- 
factures ,  passent  par  la  main  des  artisans  et  par  celle 
des  marchands,  axant  d'arriver  aux  consommateurs; 
et  de  l'une  à  l'autre  de  ces  différentes  mains  ,  elles 
acciuierent  un  accroissement  sensible  de  prix,  parce 
que  l'artisan  et  le  marchand  ont  soin  de  se  rembourser 
successivement  des  impôts  cju'ils  ont  pa}  es  ;  incon- 
vénient qui  augmente  d'autant  la  charge  du  consom- 
mateur ,  puiscju'en  payant  le  dernier  impôt  mis  sur 
la  marchandise  c|u'il  acheté  ,  il  paye  en  même  temps 
l'impôt  de  l'artisan  et  celui  du  marchand. 
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Cependant  le  gouvernement  est  bien  loin  de 
soupçonner  que  ces  taxes  soient  onéreuses  pour  les 
peuples  ,  dans  la  persuasion  où  il  est  que  chacun 
peut  à  son  gré  mettre  des  bornes  à  sa  consom- 
mation; qu'il  ne  payera  jamais  que  ce  qu'il  voudra 
bien  payer  ;  que  cette  imposition  ne  fait  violence 
à  personne  ;  qu'il  ne  peut  y  en  avoir  de  moins 
pesante  cjne  celle  qui  laisse  aux  consommateurs  une 
endere  liberté  d'augmenter  ou  de  diminuer  leurs 
dépenses. 

En  raisonnant  ainsi,  les  partisans  de  l'impôt  indirect 
n'ont  considéré  que  le  consommateur  opulent  ,  qui 
seul  est  le  maître  de  modifier  sa  dépense.  Sans  doute 
cette  liberté  lui  appartient ,  si  l'on  peut  toutefois 
appeler  de  ce  nom  la  nécessité  où  il  est  de  se 
priver  de  jouissances  qui  lui  sont  devenues  néces- 
saires, (a) 

Mais  les  sujets  qui  ne  gagnent,  au  jour  le  jour, 
c|ue  leur  subsistance  et  celle  de  leur  famille  ,  sont- 
ils  libres  de  diminuer  la  somme  de  leurs  consom- 
mations ?  Cette  classe  de  consommateurs  est  cepen- 
dant la  plus  nombreuse  ,  et  parmi  eux  il  en  est  même 
beaucoup  qui  manquent  de  pain ,  et  r|ue  l'impôt  sur 
les  consommations  force  à  la  mendicité. 

Il  y  a  plus  :  supposons  que  tout  le  monde  soit 
également  libre  de  se  retrancher  de  ses  consomma- 
tions ;  que  le  Roi  soit  le  premier  à  donner  l'exemple; 


(a)   Sentiment    de   feu  M.  Tabbé  de  Condillac  sur  l'impôt  indirect, 
dans  son  excellent  Traité  sur  h  commerce. 
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ce  qui,  tôt  ou  tard,  sera  pour  sa  majesté  d'une 
nécessité  absolue,  parce  que,  vu  le  haut  prix  où  tout 
est  monté,  ses  revenus  ne  suffisent  plus  à  ses  dépenses. 
Hé  bien  !  quels  seront  les  effets  de  cette  prétendue 
liberté  ? 

Ces  retranchemens  dans  la  dépense  des  citoyens, 
dans  celle  des  riches  sur-tout ,  porteront  atteinte  à 
l'agriculture ,  à  l'industrie  et  au  commerce  ,  puisqu'ils 
frapperont  successivement  sur  le  laboureur ,  sur 
l'artisan  et  sur  le  marchand  :  de-Ià,  la  ruine  des  manu- 
factures dans  les  villes  ;  et ,  dans  les  campagnes , 
celle  de  l'agriculture.  Alors  ,  une  multitude  d'ou- 
vriers, à  qui  ces  deux  soutiens  de  l'État  offrent  encore 
un  travail  assuré ,  resteront  forcément  dans  l'oisiv^eté, 
mendieront ,  voleront  ;  et  ceux  qui  trouveront  à  s'oc- 
cuper après  cette  révolution  ,  ou  obtiendront  que 
leurs  salaires  soient  augmentés  ,  ou  subsisteront 
misérablement. 

Dans  cet  état  des  choses,  les  ministres  du  souverain, 
qui  ont  besoin  d'augmenter  ses  revenus  ,  doublent 
l'impôt  sur  les  consommations  ,  par  des  sous  pour  £; 
et  ces  accroissemens  achèvent  de  ruiner  l'agriculture, 
et  d'anéantir  les  arts  :  effets  dont  on  s'aperçoit  sensi- 
blement depuis  long-temps,  et  principalement  depuis 
1782  ,  époque  de  l'établissement  des  8-^  pour  £  sur 
tous  les  objets  de  consommation. 

Qu'on  calcule  ensuite  les  torts  que  font  au  com- 
merce les  gènes  innombrables  dont  l'impôt  indirect 
est  une  source  intarissable  ;  ies  perquisitions  qu'on 
fait  aux  portes  des  villes  ;  les  formalités  nécessaires 
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pour  estimer  les  maixhaiidises  ;  les  discussions,  les 
procès  auxc[uels  ces  {'ormalités  donnent  lieu  ;  les 
vexations  tju'elles  entraînent ,  pour  multiplier  les 
frais  ;  les  dommages  qu'en  reçoivent  les  marchan- 
dises par  leur  dépôt  forcé  aux  douanes ,  et  les 
pertes  que  1q^  marchands  n'éprouvent  que  trop 
souvent ,  en  manc^uant  le  moment  favorable  à  leur 
vente. 

Et  que  n'aurions -nous  pas  h  dire  de  l'impôt  des 
aides  sur  la  culture  des  Alignes  !  Croirait-on  que  le 
vœu  continuel  du  vigneron  est  de  n'avoir  jamais  cjue 
des  demi-récoltes?  Plus  l'année  est  abondante,  plus 
la  misère  du  cultivateur  est  grande  ;  plus  il  recueille 
de  pièces  de  vin  ,  plus  il  a  d'impôts  à  payer,  et  moins 
le  vin  a  de  prix.  C'est  au  point  cju'on  a  vu  ,  en  1781 , 
des  vignes  chargées  de  fruits  ,  abandonnées  par  les 
cultivateurs  ,  pour  se  dérober  à  la  surcharge  de  l'impôi 
qui  les  écrase  dans  les  années  d'abondance.  De  plus, 
les  droits  d'entrée  et  de  sortie  sont  également  exces- 
sifs sur  les  bons  comme  sur  les  mauvais  vins  ;  telle- 
ment qu'une  pièce  vendue  3o*  paye  45^^  de  droits, 
comme  celle  cj^ui  coûte  90*;  et,  pour  l'une  comme 
pour  l'autre  ,  cette  taxe  sera  la  même  dans  une  année 
de  disette  ,  comme  dans  une  année  d'abondance. 

Mais  c'est  assez  démontrer  aux  yeux  des  hommes 
d'État  ,  c^ue  ce  Royaume  est  seul  capable  ,  par 
l'étendue  et  la  richesse  de  son  territoire ,  de  se  passer 
de  l'impôt  sur  les  consommations  ;  que  cette  invention 
fiscale  est  la  plus  funeste  de  toutes.  JEn  effet ,  quel 
avantage  pour  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce 
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de  la  France  ,  le  jour  que ,  par  rétablissement  de 
Y  impôt  de  subvention ,  et  par  la  suppression  de  tous 
les  impôts  sur  les  consommations  et  sur  les  traites , 
elle  pourra  donner  ses  vins  ,  ses  eaux  -  de  -  vie  , 
ses  huiles,  ses  sels,  ses  toiles,  ses  draps  et  toutes 
ses  étoffes  à  meilleur  marché  qu'aucune  nation  du 
monde. 
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COROLLAIRE 

SUR 

LES   ASSEMBLÉES  PROVINCIALES. 


L 


A  contradiction  qui  s'est  établie  sur  la  formation 
des  assemblées  provinciales  mérite  un  sérieux  examen; 
car  il  faut  être  en  garde  contre  le  motif  des  intérêts 
particuliers  qui  présentent  toujours  au  gouvernement 
de  grands  inconvéniens  sur  ces  établissemens.  Si 
l'usage  du  pouvoir  confié  à  un  seul  administrateur, 
pour  faire  la  répartition  des  impôts  d'une  province , 
est  trop  abusif,  il  faut  changer  le  principe  de  cette 
autorité  pour  le  modifier  :  alors ,  en  combinant  bien 
l'harmonie  de  la  puissance  du  souverain  Rvec  l'intérêt 
général  des  peuples  ,  on  doit  trouver  la  correction 
des  vices  de  cette  autorité  abusive. 

En  effet ,  c{ue  peut-on  redouter  de  l'abandon  aux 
provinces  d'élection  comme  aux  pays  d'Etats  ,  de  la 
levée  de  leurs  impots ,  dont  le  Roi  doit  toujours 
déterminer  la  mesure  ,  suivant  la  nécessité  de  la 
dépense.  Il  est  évident  qu'il  n'en  peut  résulter  qu'un 
grand  bien  pour  l'accroissement  des  revenus  de  l'Etat. 
Des  hommes  élus  par  leurs  pairs ,  avec  l'approbation 
de  leur  souverain,  pour  veiller  à  la  fidélité  de  la 
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perception,  ne  peuvent  favoriser  la  fraude  de  l'impôt; 
au  contraire  ,  chacun  est  intéressé  à  la  justesse  de  la 
répartition.  Ces  assemblées,  réunies  en  corps  d'admi- 
nistration, doivent  ranimer  l'émulation  des  citoyens 
accablés  du  pouvoir  absolu  des  intendans.  Elles 
porteront  tous  les  sujets  à  un  genre  d'instructions 
utiles  qui  ne  peuvent  être  dangereuses  pour  le 
gouvernement. 

Quels  inconvéniens  raisonnables  peut-on  présenter 
sur  la  formation  de  ces  établissemens  dans  les  pro- 
vinces d'élection  et  les  pays  conquis  ?  Le  Roi  peut-il 
craindre  la  diminution  de  son  autorité  ,  en  accordant 
un  pouvoir  limité  à  ses  sujets  ,  pour  lui  payer  aux 
moindres  frais  possibles  des  contributions  qu'il  aura 
fixées  par  des  édits  enregistrés  devant  les  Cours  sou- 
veraines? N'est-il  pas  à  croire  qu'un  choix  de  colons 
habitués  sur  les  lieux  connaîtront  mieux  les  facultés 
de  leurs  concitoyens  ,  c|u'un  jeune  administrateur 
gouverné  par  la  cupidité  de  ses  subordonnés  ;  et  si 
plusieurs  intendans  ont  mérité  la  vénération  de  la 
postérité  ,  combien  sont  restés  dans  l'oubli  ,  laissant 
les  provinces  qui  leur  étaient  confiées,  plongées  dans 
la  plus  grande  misère. 

L'intérêt  de  l'Etat  s'accorde  donc  avec  le  vœu  des 
peuples  ,  pour  voir  l'établissement  des  assemblées 
provinciales  se  perpétuer  dans  chaque  province 
d'électipn  ,  qui  soient  chargées  de  lever  les  impôts 
sur  des  bases  fixes,  et  des  règles. dont  elles  ne  puissent 
s'écarter;  mais  c'est  au  Roi  seul  qu'il  appartient  de 
faire  cette  loi  difficile  ,  où  la  force  exécutrice  doit 
concourir    autant    au  soutien  de   son  pouvoir  qu'à 
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lintérét  public.  Tant  que  cette  loi  sera  débile,  incer- 
taine ,  les  choses  resteront  imparfaites  ;  ces  assem- 
blées ne  pourront  opérer  tout  le  bien  qu'on  doit 
en  attendre  pour  la  prospérité  des  provinces.  Ce  qui 
démontre  bien  leur  utilité,  c'est  que,  malgré  le  peu 
de  consistance  de  ces  assemblées  ,  celles  du  Berri  et 
de  la  haute-Guienne  ont  produit  des  réglemens  déjà 
utiles,  sur  la  répartition  de  la  taille,  et  sur  la  construc- 
tion des  chemins  publics  ,  en  détruisant  la  corvée. 

En  Guienne  ,  on  en  doit  les  effets  aux  talens  ,  à 
l'appui  et  à  la  persévérance  de  MM.  de  Cicé  et  de 
Co/ôe/t  qui  se  sont  succédés,  avec  le  même  esprit,  à 
l'évéché  de  Rodez.  Ces  prélats,  aidés  de  leurs  conci- 
toyens ,  ont  résisté  à  toutes  les  attaques  qu'on  a  voulu 
porter  à  l'assemblée  de  la  haute-Guienne  ;  ils  sont 
parvenus  à  faire  des  réglemens  constitutionnels  et  si 
bons  ,  qu'ils  devraient  servir  de  modèle  aux  assem- 
blées provinciales  qu'on  forme  dans  chaque  province. 

En  Berri  ,  l'assemblée  de  cette  province  n'a  pas 
eu  le  même  succès ,  parce  qu'elle  a  été  arrêtée  dans 
ses  opérations  par  des  décisions  ministérielles  qui 
ont  rendu  à  l'intendant  une  partie  de  sa  prépon- 
dérance dans  l'administration.  Cependant,  malgré  ces 
.obstacles,  il  en  est  encore  résulté  des  ordonnances 
utiles  pour  la  province  et  pour  la  construction  éco- 
nomique de  ses  grandes  routes  ,  qui  ne  coûtent  plus 
en  Berri    que    2  5,ooo*  par   lieue   (a),   sans   corvées 

(û)  Cette  lieue  de  2000  toises,  de  42  pieds  ent?e  les  fossés,  et  de  18  pieds 
d'empieirement,  coûtait  auuefoi*)  5o  à  1)2,000"  à  la  province  :  les  corvées 
coûtaient  620,000";  !a  contribution  actuelle  en  argent  ne  coïite  plus  que 
271,000":  et  les  travaux  sont  plus  considérables  et  plus  solides  :  fruit  de 
la  bonne  administration  de  l'asECinblée  provinciale  duEeiri. 
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forcées  ,  et  sans  surcharges  pour  les  gens  de  la  cam- 
pagne. C'est  sur-tout  à  M.  le  duc  de  Charost,  à  M.  de 
Ségidran  ,  aujourd'hui  évêcjue  de  Nevers  ,  et  à  feu 
M.  le  marquis  de  Bonneval ,  que  le  Berri  doit  tous 
les  bons  réglemens  de  son  assemblée:  ils  en  ont  été 
les  premiers  créateurs  ,  et  leurs  travaux  ont  préparé 
au  Berri  des  sources  de  richesses  cjui  s'accroîtront 
chaque  année. 

Si  l'on  pouvait  s'étendre  sur  le  commerce  des 
laines  de  cette  province  ,  on  renverrait  au  livre  des 
Observations-pratiques  sur  les  bètes  à  laine  du  Berri , 
par  M.  le  vicomte  de  Lamer^ille  ,  dont  la  fraternité  ne 
me  permet  pas  de  faire  tout  l'éloge  qu'il  mérite.  Cet 
ouvrage  est  d'autant  plus  précieux  pour  le  Berri , 
qu'il  est  le  fruit  d'une  expérience  consommée  sur 
cette  partie  de  l'agriculture  ;  qu'elle  est  secondée 
des  plus  belles  races  d'Espagne ,  que  ce  gentilhomme 
cultivateur  a  fait  venir,  à  ses  frais  ,  de  Castille  et  de 
Ségovie  ;  que  son  établissement  est  aujourd'hui  le 
centre  des  béliers  qui  doivent  changer  la  race  dégé- 
nérée des  moutons  de  cette  province  ,  dont  les  laines 
font  le  principal  commerce.  Mais  pourra-t-on  croire 
cju'un  serv'ice  aussi  signalé,  que  de  très -grandes 
dépenses  qui  ont  été  employées  à  cet  établissement 
aient  été  confondues  dans  la  multitude  des  refus  du 
ministère  ,  quoiqu'une  récompense  honorifique  et 
méritée  ait  été  sollicitée  par  feu  M.  l'archevêque 
de  Bourges ,  au  nom  de  l'assemblée  de  la  province  ? 

Cette  insouciance  de  la  part  du  gouvernement  sur 
des  parties  aussi  intéressantes,  fait  toujours  craindre 
que  le  changement  de  ministre  ne  fasse  changer  aussi 
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de  principes  sur  l'établissement  des  assemblées  pro- 
vinciales. C'est  pourquoi  il  est  bien  essentiel  de  les 
organiser  de  façon  que  leur  existence  ne  puisse  plus 
dépendre  de  la  volonté  arbitraire  d'im  administrateur. 
Les  variations  qu'elles  ont  déjà  éprouvées  dans  leur 
constitution  .  depuis  leur  créî^tion  ,  donnent  d'autant 
plus  de  fondement  à  ce  raisonnement, c|u'il  est  prouvé 
qu'en  France  ,  l'ambidon  ou  de  faux  ménagemens 
renversent  presque  toujours  les  meilleurs  établisse- 
mens ,  à  moins  c[u'ils  ne  soient  cimentés  par  l'autorité 
de  l'enregistrement  unanime  des  Cours  souveraines. 

Pour  s'en  convaincre,  on  doit  remonter  à  l'origine 
du  principe  des  assemblées  provinciales.  C'est  M.  le 
marquis  d'A/gensofi  qui,  le  premier,  a  posé  le  prin- 
cipe des  États  provinciaux  dans  son  excellent  livre, 
et  trop  peu  connu  ,  des  Considérations  sur  le  gouver- 
nement ,  dont  Jean  -  Jacques  Rousseau  a  fait  un  si 
grand  éloge  dans  son  discours  sur  V Inégalité  des  condi- 
tions. M.  le  marquis  de  Mirabeau  a  adopté  ce  système , 
et  il  a  présenté  le  plan  de  la  constitudon  et  de  l'orga- 
nisation de  ces  États  provinciaux  ,  dont  la  dénomi- 
nation aurait  dû  être -attribuée  de  préférence  à  celle 
des  assemblées  provinciales ,  pour  les  rapprocher 
davantage  des  pays  d'Etats ,  et  pour  leur  donner 
plus  de  consistance  ,  plus  de  force  et  de  considé- 
ration dans  l'opinion  publique.  M.  Turgot  avait  mutilé 
les  vues  de  M.  d' Argenson  et  de  M.  de  Mirabeau ,  en 
projetant  de  simples  municipalités  dans  chaque  pro- 
vince. M.  Neker  a  l'honneur  d'avoir  rectifié  son  projet, 
et  de  l'avoir  mis  à  exécution  sous  une  constitution 
mieux  combinée  ;  mais  il  eut  été  à  désirer,  pour  le 
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bien  public  ,  que  cet  administrateur  eût  pu  former 
ces  établissemens  dans  toutes  les  provinces,  le  même 
jour  et  par  un  seul  édit  :  elles  auraient  peut-être  mis 
un  frein  aux  prodigalités  cjui  ont  suivi  son  ministère  : 
le  déjicil  actuel  n'existerait  pas. 

Enfin  le  moment  est  venu  où  le  ministère  parait 
\'Ouloir  soutenir  avec  courage  ces  établissemens  encore 
naissans,duchocde  toutes  les  contradictions'possibles. 
L'autorité  doit  consommer  cet  ouvrage:  mais  il  dépend 
bien  moins  de  la  force  que  d'une  bonne  organi- 
sation dans  tous  les  réglemens  de  sa  constitution. 

La  loi  qu'on  propose,  pour  affermir  l'établissement 
des  assemblées  provinciales  ,  semble  prononcer  sur 
tous  les  objets  dont  elles  doivent  être  chargées. 
Leurs  pouvoirs  sont  déterminés  et  limités  :  ils  doivent 
embrasser  la  répartition  ,  la  perception  et  même  la 
comptabilité  de  tous  les  impôts.  Leurs  fonctions  prin- 
cipales sont  d'empêcher  l'arbitraire  dans  la  répar- 
tition ,  et  d'assurer  la  fidélité  dans  la  perception  : 
avantage  le  plus  grand  cjue  puisse  éprouver  le  Ro3'aume, 
par  rapport  à  l'accroissement  progressif  de  ses  revenus , 
et  par  rapport  au  soulagement  des  peuples  ,  plus 
opprimés  par  l'injustice  et  l'arbitraire  de  la  répar- 
tition que  par  l'impôt  même. 


OBSERVATIONS 
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OBSERVATIONS 


SUR 


LES  ENREGISTREMENS  DES  PARLEMENS. 


JLiES  hommes  instruits  dans  les  parlemens  ,  comme 
dans  les  autres  classes  de  la  société,  savent  que  notre 
système  actuel  des  finances  est  un  vieux  bâtiment 
élevé  par  degrés,  réparé  à  diverses  époques,  sans 
qu'aucun  architecte  en  ait  tracé  le  plan  ,  ni  dirigé 
l'exécution.  C'est  un  édifice  délabré ,  écroulant  sur 
lui-même,  qu'on  ne  soutient  depuis  long-temps  qu'à 
force  d'étais  ;  mais  ils  sont  si  multipliés  Cju'ils  en 
bouchent  l'entrée  :  il  faut  donc  l'abattre  et  le  réédifier 
sur  le  meilleur  plan  imaginable. 

Or,  le  plan  proposé  est  tellement  conforme  aux 
vues  que  les  Cours  souveraines  ont  manifestées  dans 
leurs  différentes  remontrances, qu'il  semble,  à  certains 
égards  ,  qu'il  ait  été  formé  d'après  leurs  avis  et  leurs 
mémoires.  Qu'on  consulte  celles  du  parlement  de 
Paris,  de  1754  et  1760;  celles  du  parlement  de  Rouen, 
de  1756;  celles  du  parlement  de  Bordeaux,  de  175g; 
enfin,  celles  de  la  Cour  des  aides  de  Paris,  de  1773 
et  1775;  on  trouve  que  les  opérations  de  la  nouvelle 
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administration  des  finances  s'accordent  merveilleu- 
sement avec  les  principes  établis  dans  toutes  ces 
remontrances. 

Les  parlemens,  en  refusant  l'enregistrement  des 
nouvelles  lois  ,  se  mettraient  donc  en  contradiction 
«^.  évidente  :  en  effet ,  qu'ont-ils  à  considérer  dans  ce 

V  changement  ? 

i".  L'intérêt  public  en  général. 

2°.  Leur  intérêt  particulier. 

Le  premier  leur  paraîtra  rempli,  sans  doute;  car  il 
est  démontré  qu'il  n'y  aura  pas  un  individu  dans  le 
Royaume  qui  n'y  gagne  quelque  chose  dans  sa  posi- 
tion ou  dans  ses  facultés,  soit  dans  le  présent,  soit 
dans  l'avenir. 

Le  second  n'est  blessé  à  aucun  égard  ;  ils  le  senti- 
ront d'autant  mieux  que ,  par  la  déclaration  qui  con- 
firme l'établissement  des  assemblées  provinciales  , 
leurs  pouvoirs  n'en  souffrent  aucune  atteinte,  par 
rapport  à  l'enregistrement  des  impôts. 

L'opposition  des  parlemens  ,  à  la  prolongation  de 
la  loi  des  vingtièmes,  a  été,  jusqu'à  ce  jour,  juste 
et  raisonnable;  car  cet  impôt  ne  fut  établi  que  comme 
un  secours  passager ,  mais  nécessaire  en  temps  de 
guerre  ,  et  qui  devait  finir  avec  elle  ,  comme  un 
impôt  extraordinaire  ajouté  aux  impôts  permanens 
et  indirects. 

Le  premier  dixième  fut  établi  en  1710;  il  fut 
supprimé  en  1717  :  le  cinquantième  fut  substitué  au 
dixième,  en  1725,  et  fut  supprimé  en  1727  ;  le  dixième, 
rétabli  en  1733  ,  fut  supprimé  en  174g  ,  pour  être 
remplacé  par  les   deux   vingtièmes  actuels  ,  dont  le 
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second  devait  cesser  à  la  fin  de  1767  ;  mais  il  a  été 
prorogé  jusqu'en  1770,  puis  jusqu'en  177g,  puis  jus- 
qu'en 179O5  et  enfin  jusqu'en  1792,  terme  insuffisant 
pour  que  l'État  puisse  se  passer  de  sa  prolongation, 
peut-être  indéfinie. 

Ces  établissemens  divers ,  et  leurs  suppressions 
successives ,  caractérisent  assez  cet  impôt  comme  un 
secours  extraordinaire  et  passager,  pour  que  les  par- 
lemens  aient  été  fondés  à  en  solliciter  la  décharge 
auprès  du  souverain  ;  tant  que  les  impôts  indirects 
subsisteront,  ils  seront  également  fondés,  en  venu  des 
édits  enregistrés,  à  demander  la  fin  des  vingtièmes  aux 
différentes  époques  marquées  pour  leur  suppression. 

Mais  cet  impôt  changera  de  caractère ,  quand  le 
souverain  soulagera  son  peuple  au  lieu  de  le  grever; 
quand  il  le  débarassera  des  entraves  et  des  surcharges 
qu'entraînent  les  gabelles,  les  aides,  les  droits  d'en- 
trées et  les  traites  foraines;  quand  il  le  fera  jouir  de 
la  plus  grande  liberté  dans  ses  actions  civiles  et 
mercantiles ,  et  qu'il  en  résultera  que  tout  proprié- 
taire payera  moins  qu'il  ne  paye  aujourd'hui  :  alors 
on  verra  les  parlemens  adopter  unanimement  la  loi 
qui  établira,  sur  ces  principes  et  sous  ces  modifica- 
tions ,  l'assiette  des  vingtièmes  de  Vimpôt  territorial. 

Quand  sa  majesté,  en  adoptant  le  nouveau  plan 
d'administration,  dira  à  son  parlement  assemblé,  avec 
les  pairs  du  Royaume  : 

„  Messieurs,  après  avoir  bien  examiné  la  situation 
5,  de  mon  Royaume  et  celle  des  finances  de  l'État, 
5,  j'ai  résolu  d'en  simplifier  la  perception  ,  et  de  pros- 
5,  crire   à  jamais   l'arbitraire    dans   la  répartition   de 


(  S4) 
5,  l'impôt.  Je  veux  que  les  contributions  de  mes 
5,  fidelles  sujets  entrent  dans  mon  trésor  royal  pour 
5,  le  soutien  de  l'État  et  de  la  dignité  de  ma  couronne; 
,,  et  qu'une  grande  partie  ne  s'en  perde  plus,  comme 
5,  par  le  passé ,  dans  des  canaux  détournés.  Voilà  sur 
„  cjuel  plan  j'ai  déterminé  d'établir  l'administradon 
5,  de  mes  finances  :  ce  plan ,  je  l'ai  puisé  dans  les 
5,  principes  de  mon  parlement;  cela  lui  fera  connaître 
5,  le  cas  que  je  fais  de  ses  remontrances.  En  adoptant 
5,  ces  principes ,  Messieurs  ,  je  ne  puis  pas  douter 
5,  de  votre  zèle  et  de  votre  promptitude  à  enregistrer 
5,  les  édits  qui  vous  seront  présentés.  C'est  ce  que 
„  j'attends  de  votre  obéissance  et  de  votre  attachement 
5,  à  mon  service.  „ 

On  ne   voit  pas   sur   quoi    les  Cours    souveraines 
pourraient  fonder  leurs   oppositions  :  tous  ceux  qui 
les    composent    ont   une    propriété    quelconque  ,    et 
presque  tous  des  propriétés  diverses.   Chacun  d'eux 
aura  bientôt  calculé  son  gain  ou  sa  perte  avec  Tintérêt 
général.   Alors ,    si   les    parlemens  présentaient    des 
obstacles,  sous  le  prétexte  de  leur  incompétence  à 
enregistrer  de  nouveaux  impôts  ,  qui ,  dans  le  fait,  ne 
seront  qu'un  remplacement  modéré  des  anciens ,  sa 
MAJESTÉ  assemblerait  les  Etats  généraux  pour  leur 
présenter  avec  assurance  un  plan  d'administration, 
dont  l'exécution  appartient  à  ce  siècle  de  lumières, 
pour  rendre    à  ce    Royaume   tous    ses    moyens    de 
richesse ,  qu'il  ne  peut  trouver  que  dans  l'accroisse- 
ment de   son  agriculture   et  dans  la  liberté   de    son 
commerce  intérieur. 

TABLEAU,  N".  i. 


FRANCK 


N°. 


1. 


ÈRAL  DE   TOUTES   LES  VALEURS 
tîS    DU   TERRITOIRE, 

i 

je  de  la  France  est  estimé  trois  milliars. 


T  E  R   H 

en    pleine 
ture,  affej  rap- 
en  argent  ^qj^j 
lesquellei^'""'-. 
la  surchal 


PRODUIT 

is  les  \  général  de  tou- 
tes les  valeurs 
renaissantes 
des  fruits  du 
territoire. 


TIERS 

consacré  aux 

frais  de  la 

reproduction, 

exempt  de  toute 

imposition. 


îts  du 

1,000"' 

1,000^'  ( 

pquis 
sur 


3,000,000,000" 


900,000,000 


TIERS 

du  revenu  de 
la  propriété, 
qui  sera  chargé 
des  deux  ving- 
'  lie  mes  de  l'im- 
pôt territorial. 


TIERS 
consacré  aux 
bénéfices  de 
rexploitateur, 
quiserachargé 
des  deux  dixiè- 
mes de  la 
taille  réelle, 


i,ooo,ooo,ooo«  i,ooo,ooo,ooo''Looo,ooo,ooo« 


deux  mlUiars,  100  millions 


iture  est   tout-i-fait  distinct  du  revenn  r).c  ••    • 

,   ou  l'estin^ation  com„.une  et  LT  du  '".P^°P"^'— ' 

^^5-"-,."-e  .venu  de!:::;^,-- :7;r,:: 

ci..  tn.pots  lev.s  su.  les  propriétaires  et  les  e.^Z:Z 


TER   R  E  5 

en  pleine  cul- 
ture, affermées 
en  argent,  sur 
Ipî(( utiles  porte 
]2 surcharge  des 
impôts. 


p.iramoili^tions 
endégr^idaiion, 
ou  stériles,  qui 
ne  peuvent  sup- 
porter ta  charge 
ariuelle  de^  im- 
pots. 


oasKRrATtoxs. 


TABLEAU    TERRITORIAL    DE    LA    FRANCE. 


N», 


ÉTAT  DE  L'EXPLOITATION  GÉNÉRALE  DU  TERRITOIRE. 

Le  ferriloire  de  la  France  comprend  140  millions   J'arpens  quarrés. 


SAVOIR: 

En  terres  labourables  en  blé,  dont  un  tiers  est  alternativement  cultivé  en 
k  fiument  ou  seigle,  un  tiers  en  avoine,  orge  ou  chenevieres,  et  l'autre  tiers 
[  reste  tous  les  ans  en  jachère 

En  prés,  herbages   et  pâturages 

En    vignes 

En  forets  et  bois  de  haute  futaie,  exploités  p.ir  coupes  réglétî,  de  400 
'  mille  arpens 

En  bois  taillis,   exploités  par  coupes  réglées,  de  3oo  mille  arpens.     .     .     . 


En  métairies  cultivées  en   menus   grains,  commîmes   et  coteaux,  dont  une 

I  gr.inde  païUe  sert  de  pâture  aux  moutons,  et  supplée  aux  pâturages  de  meilkiire 

espèce 

En  terres  incultes,  landes,  halliers,  marais  et  marécages  qu'on  ne  peut  animer 
I  qu'à  grands  frais,  et  par  l'industrie  du  cultivateur,  lorsqu'il  ne  craindra  plus  la 
I  surcharge  des  impôts 

En  rivières,  étangs,  chemins,  parcs,  jardins,  châteaux,  manoirs,  églises  et 
I  monastères 

En  montagnes  et  rochers  de  mille  valeur 

En  tcrrcins  occupés  par  l'enceinte  des  villes 


ETAT  DU  PRODUIT   GÉNÉRAL  DE   TOUTES  LES  VALEURS 
RENAISSANTES    DU    TERRITOIRE. 

Le  revenu  général  du  territoire  de  la  France  est  estimé  trois  milliars. 
SAVOIR: 


TOTAL  des  arpens  du  tenitoire  de  la  France '■    .     140  millions. 


1".  Le  produit  général  du  tenitoire  d'une  nation  qui  se  nourrit  de  son  propre  sol,  doit 
être  calculé  d'après  sa  population  et  la  nécessité  de  sa  consommation.  Il  s'ensuit  que  sî  la 
France  contient  vingt-quatre  millions  d'habitans  qui  soient  obligés  de  dépenser,  l'un 
dans  l'autre,  six  à  sept  sous  par  jour,  pour  les  premiers  besoins  de  leur  subsistance,  le 
revenu  territorial  de  ce  Royaume  doit  être  au  moins  de  trois  milliars,  sans  compter  la 
consommation  du  produit  des  bois,  des  vignes  et  des  prés,  qui  n'appartient  qu'aux 
gens  riches. 

1".  Au  reste,  si  on  pouvait  nier  cette  assertion  sur  le  produit  territorial  de  la  France, 
on  ne  pourra  avoir  aucun  doute  sur  le  revenu  de  l'impôt  territorial,  puisque  le  cadastre 
doit  en  porter  le  montant  à  100  millions,  par  une  répartition  égale  sur  tous  les  revenus 
des  biens-fonds  du  Royatime.  A  cet  effet,  les  revenus  des  provinces  d'élection  et  des  pays 
conquis  seront  estimés  700  millions,  pour  servir  de  base  à  la  levée  des  deux  vingtièmes 
de  l'impôt  territorial  sur  le  pied  de  70  million?,  ce  qui  fixera  naturellement  le  produit 
fie  la  taille  réelle  à  140  million^,  puisqu'elle  doit  rendre  en  deux  dixièmes  le  double  de 
l'impôt  territorial. 

3°.  Qu'on  se  rappelle  l'opération  faite  dans  le  pays  de  Gex,  sous  le  ujinistere  de 
M.  Turgot.  Ce  pays  s'est  racheté  de  tous  les  impôts  indirects,  par  des  abonnemens  plus 
prohtablcs  aux  finances  du  Roi,  et  moins  à  charge  aux  habîtans.  C'est  une  preuve  évidente 
de  la  facilité  de  cette  répartition.  Fixer  les  impositions,  et  laisser  les  contribuables  s'en 
faire  le  partage  entre  eux:  voilà  le  grand  secret  de  l'administration,  pour  assurer  les 
revenus  de  l'Eut,  sans  surcharger  les  peuples. 


Arpens,  140  milli 


36  Millions  d' arpens  en  terres  à   blé,  dont  un  tiers  est  tous  les 
ans  cultivé  en  froment  ou  seigle. 
Un    tiers  en  menus  grains,  j  l'usage  de  la  culture. 
Un  tiers  reste  en  jachère. 

Ces  36  millions  d' arpens,  employés  à  la  culture  du  blé,  rap- 
portent, année  commune,  7a  millions  de  setiers  qui  sont 
nécessaires  à  la  subsistance  de  24.  millions  d'habitans ,  à  raison 
de  trois  setiers  par  individu,  où  l'on  comprend  la  semence 
et  tous  les  grains  d'usage ,  dans  l'économie  rurale  et  dans 
les  arts  et  métiers. 
Ces  72    millions    de    setiers,    évalués,    prix  moyen,  à    i5"   le 

sctier,  donnent  en  produit  génêr.il 

8  Millions  d'arpcns  en  prés,  eu  herbages  et  en  pâturages,  portés, 

I  im  dans  l'autre,  à  90**  de  produit  général 

3  Millions  d'arpens  en  vignes,  portés,  l'un  dans  l'autre,  â  180" 

de  produit  général 

24  Millions  d'arpens  en  bois  de  hirfte  fut:iie,  dont  l'exploitation 
par  coupes    réglées  est    de    400  mille  arpens,  portés,  l'un 

dans  l'autre,   à  600"  de  produit  génénl 

6  Millions  d'arpens  en  bois  taillis,- exploités  par  coupes  réglées, 
de   3oo  mille  arpens  j   portés,    l'un   dans  l'autre,  à  60"  de 

produit  général   • .     ■ 

44  Millions  d'arpens  en  métairies  cultivées  en  menus  grains,  en 
communes,  coteaux  et  pâturages  de  tonte   espèce,  portés, 

l'un  dans  l'autre,  à  g**  de  produit  général 

iG  Millions  d'arpens  en  terres  incultes,  landes,  halliers,  marais, 
marécages,  rivières,  étangs,  chemins,  parcs,  jardins,  châ- 
teaux, manoirs,  églises,  monastères,  montagnes  et  rochers, 
qui    donnent   un    revenu  quelconque ,   portés  en   produit 

général  à 

3  Millions  d'arpens  en  j5oo  villes,  rapportant  en  loyers  un 
revenu  de  3oo  millions  qui,  étant  séparés  du  produit  général 
de  l'impôt  territorial  éubli  sur  les  biens  ruraux,  ne  sont 
portés  ici  que  pour mémous. 

Total  du  produit  général  de  tous  les    fruits  du 
territoire,  estimés  en  argenL     ■. 


i  dé  du 


C  Le  revenu  général  des  biens  du  clergé,  estimés.  36o,ooo  000": 

xe  <  ,  _ ,  '         f 

C  Lerevenugénéral  des  provlncesetpaysd'Etats.  .  540,000,000"  V 

Reste  en  produit  général,  pour  les  pays  d'élection  et  pays  conquis 
qu'on  a  fixé  dans  l'évaluation  du  revenu  de  la  propriété,  sur 
lequel  doit  être  assis  l'impôt  territorial  à 


PRODUIT 
gé/ttral de  tou- 
tes /es  valeurs 
rcnaissanies 
des  fruits  du 
territoire. 


TIERS 

consacré  aux 
frais  de  la 

reproduction  ^ 

crempt  de  toute 

imposition. 


1,080,000,000" 


540,000,000 


18,000,000 


3g6,ooo,ooo 


6,000,000 


3,000,000,000* 


TIERS 

du  revenu  de 
la  propriété, 
qui  sera  chargé 
des  deux  ving- 
tièmes de  Ciin- 
pot  territorial. 


millions. 


360,000,000" 
240,000,000 

180,000,000 

SOjOOOjOOO 

6.000,000 

132,000,000 


2,000,000 


TIERS 

consacré  uit2 
bénéfices  de 
l'expluitateur., 
quiserachargé 
des  deux  dixiè- 
mes de  la 
taille  réelle. 


360,000,000" 
240,000,000 

180,000,000 

80,090,000 

6,000,000 

132,000,000 


1,000,000,000" 


360,000,000" 

240,000,000 

180,000,000 

80,000,000 


132,000,000 


3,000,000 


1,000,000,000" 


Pour  établir  les  deux  vingtièmes  de  cet  impôt  à 
Et  les  deux  dixièmes  de  la  taille  réelle  à     .     . 


IjOÛO.OOOjOOO» 


dctix  milliars,  100  million». 


70Q  millions. 


70  millions. 


140  millions. 


Nora.  Il  faut  toujours  oliserver  que  le  protiult  gi^néral  de  la  culture  esl  Iou(-à-f.iil  distinct  du  revenu  des  proprîélaires; 
qu'il  est  le  produit  <le  loiites  les  valeurs  renai^jutes  du  lerrituirc,  ou  l'esiininûon  commune  et  localt-  du  prix  courant  ea 
argent  de  tous  les  fruits  de  chaiiue  rt^colte,  soit  en  grelins,  prés,  vignes  et  I>oîi;  que  le  revenu  des  propriétaitcs  ne  peut  être 
que  le  tiers  de  ce  produit;  que  les  revenus  puïjlicï  sont  le  produit  di^  iriipi>ts  icvén  tur  les  propriétaires  et  les  exploitdCeurs 
de  la  culture. 


T 


TABLEAU 


TERRITORIAL 


1 


DE    LA    FRANCE. 


^ 


K^   2, 


iio  ripq  32  mille  bourgs 
dJ  comprenant  celle  des  J2n 

Le  leurs  loyers. , 


p  T  A  L 

lers  des  villes 


QUARTS 

des  loyers  en  subvention. 


;s  propriétaires 


64  millions. 
4  millions. 


60  millions. 


•a  de  60  millions, 
ctueldes  droits  sur  leurs 


CALCUL 


N°.    2. 


Du  produit  de  la  subvention  générale  des  g3o  villes  des  provinces  d'élection  et  des  pays  conquis,  en  y  comprenant  celle  des  32  mille  bourgs 
et  villages,  d'après  leur  recensement,  ville  par  ^'ille  ,  et  l'estimation  du  produit  de  leurs  loyers. , 


DIVISION  DES  VILLES 
en  20  classes. 


NOMBRE 

des  maisons  des  villes. 


TOTAL 

des  maisons  de  chaque  ville. 


PRIX    MOYEN 

des  loyers  de  chaque  ville. 


TOTAL 

des  loyers  des  villes. 


MILLIONS. 

72,000,000* 
1,200.000 

33,000,000 

22,50O,00O 

16,000,000 

21,000,000 

1 5,000,000 

10,000,000 

9,000,000 
6,480,000 
4,Soo,ooo 

6,000,000 
4,200,000 
3,2  5o,ooo 

4,800,000 
3,S5o,ooo 
3,000,000 

2,000,000 
1, 200,000 

720,000 


QUARTS 
des  loyers  en  subvention. 


MILLIONS. 

18,000,000* 
3  00,000 

8, 2  5  0,000 
5,625,000 
4,000,000 

5,25o,ooo 
3,750,000 
2,5oo,ooo 

2,25o.OOO 

1,620,000 
1,200,000 

i,5oo,ooo 

i,o5o,ooo 

812, 5oo 

1,200,000 
962,500 
750,000 

5oo,ooo 
3oo,ooo 
180,000 


Les  g3o  villes  des  pays  d'élection  et  pays  conquis ,  contenant  environ  700  mille  maisons ,  produisent 

Les  32  mille  bourgs  et  villages  des  pays  d'élection  et  pays  conquis ,  sont  estimés  en  valeur  de  loyers, 

portantsurlesmaisons  des  bourgeois,  des  artisans, des  ouvriers.des  joui'naliers, des manouviiers,  environ 


240  millions. 
16  millions. 


TOTAL  de  la  subvention  des  villes  et  des  campagnes 

dont  on  retranche ,  par  rapport  aux  non-valeurs  des  maisons  vacantes ,  et  des  maisons  qui  seront  habitées  par  les  propriétaires 


RESTE  donc  un  produit  net  de  . 


60  millions. 
4  millions. 


64  millions. 
4  millions. 


60  millions. 


Nota.  La  France  contient  l36û  villes,  et  42  mille  bourgs  ou  villages. 

Le  revenu  des  loyers  des  q3û  villes  des  provinces  d'élection  et  pays  conquis  monte  à  240  millions,  dont  la  subvention  sera  de  60  millions. 
Le  revertu  des  loyers  des  .jSo  villes  des  pays  d'Etats  monte  à  60  millions. 

Ainsi  la  subvention  en  quarts  des  loyers  des  pays  d'Etals  monterait  à  l5  mdlions,  ce  qui  remplacerait  et  au-delà  le  produit  actuel  des  droits  sur  leurs 
consommations ,  qui  montent  à  10  millions  par  an. 


o 


# 


(^ 


CALCUL 


DE     LA     SUBVENTION 


D  E 


TOUTES  LES  VILLES  DU  ROYAUME. 


m 


'N".  3. 

E  X  A  P^'"  en  maisons  ou  en  rentes ,   occupant 
au  plan  d'administration. 

i  E    N  o  u  V  E  A  u.  ; 

.  Un  propmte   en  fond  de  terre,  devant 

paye   guère  la  v^aleur  de  son  revenu  actuel  , 

premier  viit  les  deux  vingtièmes  de  l'impôt 

Pour    ic 2000* -^ 

2ueres  auioite  en  maisons,  portée  f      «       ^ 

\     3ooo 
du  premier  par  les  baux,  pa3-era  C 

En  impôtitorial iooo''^j 

en  droits  dera  de  4-^  pour  £  des  Sooo""^  des 
sixième  denal,  faisant 600 

En  gabellooo*  qu'un  pareil  propriétaire 
à  62"""- le  m 750 

En  capitaortera  aussi  de  4^^  pour  £  sur 

ra  de i5o 

Total  c^  minots  de  sel  marchand  qui 
30;00Q"'^  de  , t.  par  la  liberté  de  ce  commerce         60 


ar  rapport  à  un  propriétaire  de 


4560 


-»■ 


Nota.  Par  tiit  la  solution  se  trouve  dans  la  recette  exacte  des 
vingtièmes  d^ipression  des  gabelles  et  de  tous  les  impôts  sur  les 
consommatioikux  baux;  plus  de  protection  pour  payer  moins  qu'on 


N°.  3. 


E  T  A  T  de  ce    que  paye  un  propriétaire  de    3o,ooo*  de  rente,  dont  20,000^'  en  terres,  et  10,000»  en  maisons  ou  en  rentes,  occupant 
un  loyer  de  3ooo*  à  Paris;  le  tout  comparé  entre  le  régime  actuel  des  finances  et  le  nouveau  plan  dadministraùon. 


SAVOIR: 


1700" 


REGIME      A   C  T  V  E  L. 

Un  propriétaire  de  20,000*  de  rente  en  fond  de  terre ,  ne 
paye  gueres  aujourd'hui ,  en  deux  vingtièmes  et  sous  pour  £  du 
premier  vingtième,  que.    .     .     ., iioo*T 

Pour    10,000*   de    rente    en   maisons ,    il  ne   paye  f 

gueres  aujourd'hui ,  en  deux  vingtièmes  et  sous  pour  £  ( 

du  premier  vingtième,  que 600* J 

En  impôts  sur  les  consommations  ,  comprenant  ce  cju'il  paye 
en  droits  d'aides,  d'entrées,  de  tabac  et  de  traites,  estimés  un 
sixième  de  son  revenu 5ooo 

En  gabelles,  trois  minots  de  sel  pour  sa  consommation  annuelle, 
à  62*  le  minot,  prix  actuel  à  Paris 186 

En  capilation  et  autres  impositions  locatives 3oo 


Total  des  impôts  actuels,  par  rapport  A  un  propriétaire  de 
3o,ooo*  de  rente  ,  habitant  Paris        yiSfj" 


REGIME      NOUVEAU. 


3  000* 


Une  propriété  de  20,000*  de  rente  en  Tond  de  terre,  devant 
être  estimée  par  le  cadastre  à  toute  la  valeur  de  son  revenu  actuel , 
elle  sera  caflastréee  à  20,000*,  dont  les  deux  vingtièmes  de  l'impôt 
territorial  seront  fixés  à 2000*  "^ 

Une  propriété  de  10,000*  de  rente  en  maisons,  portée  f 

à  cette  valeur,  par  estimation  ou  par  les  baux  ,  payera  l 

en  deux  vingtièmes  de  l'impôt  territorial 1000*  J 

Le  rachat  des  grandes  gabelles  sera  de  4'  pour  £  des  3ooo*  des 
deux  vingtièmes  de  l'impôt  territorial,  faisant 600 

La  subvention  d'un  loyer  de  3ooo*  qu'un  pareil  propriétaire 
doit  occuper  à  Paris  ,  sera  de jSo 

Le  rachat  des  grandes  gabelles  portera  aussi  de  4'  pour  £  sur 
les  750*  de  la  subvention,   et    sera  de i5o 

Consommarion  annuelle  de  trois  minots  de  sel  marchand  qui 
cotitera  au  plus  à  Paris  20*  le  minot,  par  la  liberté  de  ce  commerce         60 


Total  des  nouveaux  impôts,  par  rapport  à  im  propriétaire  de 
3o,ooo*  de  rente,  habitant  Paris 4ifio* 


COMPARAISON. 

Impositions  actuelles 7186* 

Impositions  nouvelles 45G0 

Bénéfice  en  faveur  des  propriétaires -^Cnd* 


Nota.  Par  cet  c-taf  He  comparaison,  il  est  évident  que  les  propriétaires  payeront  moins,  pendant  que  le  Roi    rece^Ta    plus:  problême   dont  la    solution   se   trouve   dans   la  recette   exacte  des 
vingtièmes  de  l'impôt  territorial,  et  des  vingtièmes  des  immeubles  en  maisons;  ce  dont  les  contribuables  seront  bien  dédommagés  par  la  suppression  des    gabelles  et   de    tons  les   impôts  sur  les 
consommations.   Alors  plus  d'arbitraire  dans  la  répartition,  plus  de  subterfuge   dans  le  payement  des   impôts  ,  par  les  contre-lettres  et  les  faux  baux;  plus  de  protection  pour  payer  moins  qu'on 
_ne  doitj  au_préjudice  du  trésor  royal  et  des  contribuables  de    bonne  foi  et  sans  appui. 


^J 


COMPARAISON 

DES 

IMPOTS    ACTUELS 

AVEC 
LES  NOUVEAUX  IMPOTS. 


^ 


\ar  M.  Unwulant ,  aoec 

\pux  dixièmes  eu  ...  f        .  ^*     s 

r^  •••••*'   augmentation  V       8oo     . 

rachat  des  grandes  ga  ,     .     .     . 

ïïiinot  et  u»^  ^     ^     ^     .     .     . 

C  des  impôts  nouveaux  •••••■■ 

c   Impôts  acttiels.         ''ni        „ 
Uon.  \  Impôts  nouveaux.   •    •      ___--^^ 

L  au  profit  du  fermle.    •    •    •    ' 


COMPARAISON     DES      IMPOSITIONS 


N". 


Que  paient  les  fermages  de  la  géntralilé  de  Paris,   suhanl  un  état  envoyé  au  Ministère,  en  1782  ,  ;)«r  M.  r  Intendant ,  avec  les  impositions  nouvelles. 


CRAVB   rERMACE. 


SITUATION      /i   c  T  V  E  L  L  E. 

Dans  les  meilleurs  tanlons  de  la  généralilé  de  Paris,  où  l'iinpôt 
est  dans  la  plus  forte  proportion,  120  arpens  de  terre  de  100  per- 
ches, à  12  pieds,  mesure  de  Paris,  loués  3ooo"",  à  raison  de  isS* 
l'arpent,  paj'cnt  actuellement: 

1°.  En  taille  principale,  au   taux  de  3*  Ci*  pour  L   du 
prix  du  bail  de  3ooo* isi*     „•' 

2^  En  impositions  accessoires  ,  à  lo-^  pour  L  de  la  taille     262     10 

3°.  En  capitation  ,  à  12*  pour  £■  de  la  taille 3i5       „ 

4".  En  industrie  oiuaille  personnelle,  fixée  au  dixième 
du  principal  de  la  taille 52      10 

3°.  En  gabelles  ,  deux  minots  et  demi  de  sel ,    à  62"  le 
minot i5!i       „ 

6^  En  droits  d'aides  pris  en  \-igiiohles,  pour  six  muitls 
de  vin  de  consommation,  à  raison  de  i*  par  niuid.     .     .       3o      „ 


Total  des  impôts  actuels  .     . 


1340-^     „s 


ovEs  FcnuACE.     Une  ferme  do  600  arpens,  loués  5*  où  3ooo*  paye  actuellement: 
1".  En  taille  principale,  au  taux  du  sou  pour  L  du  prix 

du  bail  de  3ooo* l'io*  ,,* 

2°.  En  accessoires  de  la  taille 75  „ 

3".  En  capitation go  „ 

4°.  En  taille  personnelle 3i  10 

5°.  En  gabelles,  5  minots  de  sel,  à  62*  le  tninot  .     .  3]o  „ 
6°.  En  droits  d'aides  pris  en  vignobles,  pour  3o  muids 

de  vin  de  consommation,  à  raison  de  5*  par  muid  .     .  i5o  „ 


Total  des  impôts   actuels 806*  10* 


pïTiT  FEKMjcB.       U N f.  ferme  de  120  arpens,  loues  5o*  où  3oo*  paye  actuellement: 
1".  En    taille  principale ,  au   taux   de  ô"*   pour   £  du 

prix  du  bail  de   300* 7*  10^ 

2°.  En  accessoires  de  la  taille 3i5 

3°.  En  capitation 4       „ 

4°.  En  taille  personnelle 1     10 

5°.  En  gabelles,    ini  minot  et    demi   de  sel,  à  62*   le 

minot g3       „ 

6°.  En  droits  d'aides  pris  en  vignobles,  pour  six  muids 

de  vin  de   consommation  ,  à  raison  de  5*   par  muid .  3o       „ 


Total  des  impôts  actuels 


139*  i5S 


Nota.  La  dilTtrence  des  bénéfices  de  ces  différentes  fermes,  prouve  combien 
rimposition  .Tctuelle  est  arbitraire,  et  que  les  gros  fermages  ne  sont  pis  portés 
dans  les  baux  à  leur  ^Taie  valeur;  inconvénient  auquel  le  cadastre  obviera,  par 
une  estimation  juste  et  proportionnelle  de  tous  les  biens-fonds. 


• 


SITUATION      NOUVELLE. 

c..,.ïi>  rt«»<..<;E.     Cette  même  ferme  de  120  arpens , de  3ooo*  de  fermage,  payera: 

1".  Deux  dixièmes  en  taille  réelle,  sur  les  3ooo»  du 
t''"''^  »""<■' 6oo»T 

2°.   Plus ,  un    tiers  à  porter  en    augmentation  f 

du  bail   actuel,  par  la  répartition  du  cadastre,  ( 

au  profit  de  la  taille  réelle soo  J 

3°.  En  rachat  des  grandes  gabelles ,  4*'  pour  £  des  800* 
du  montant  de   la  taille  réelle 160 

4°.  Deux  minots  et  demi  de  sel  marchand,  à  10*  au 
plus  dans  les  campagnes 25 


800*  .,« 


Total  des  nouveaux  impôts 


Comparaison.  \  Î'"I^'"^  ^«"^'= "40* 

C   Impôts  nouveaux.    .     .     .       985 


Bénéfice  au  profit  du  fermier    .     . 


355" 


800* 


«orc»  FinMjcr.       Cette  même  ferme  de  600  arpens  et  de  3ooo*  de  fermage ,  payera  : 

i".  Deux  dixièmes  en  taille  réelle,  sur  les  3000"  du 
bail  actuel 600""  T 

2".  Plus,  un  tiers  à  porter  en  augmentation 
du  bail  actuel ,  par  la  réparution  du  cadastre , 
au  profit  de  la  taille  réelle 200   3 

3°.  En  rachat  des  grandes  gabelles,  4-'  pour  fdes  800* 
du  montant  de   la  taille  réelle iGo 

4°.  Cinq  minots  de   sel  de  consommation,  à   lo"  au 
plus 5o 


Total  des  nouveaux  impôts loïc 


Comparaison. 


^  Impôts  notiveaux.     .     .     .     1010" 
^  Impôts  actuels 806 


FKTIT   FERMACl 


80* 


Bénéfice  au  profit  de  l'impôt  territorial  .       204* 


CETTEmême  ferme  de  120  arpens,  de  3oo*  de  fermage  , payera: 

1".  Deux  dixièmes  en  taille  réelle  ,   sur   les  3oo"  du 
bail  actuel 60*-) 

2°.  Plus,  un  tiers  à  porter  en  augmentation  du 
bail  actuel ,  par  'a  répartition  du  cadastre  ,  au 
profit  de  la  taille  réelle 20   3 

3".  En  rachat  des  grandes  gabelles ,  4*  pour  £  des  80* 
du  montant  de  la  taille  réelle 16 

4".    Un  minot  et   demi  de  sel   de    consommation ,    à 
10*  au  plus '5 

Total  des  impôts  noitveaux 111* 


C   Impôts  actuels 1 39*     1  i^ 

^°"'1"™'°"-  ^   Impôts  nottveaux.    .     .     .     111         „ 


Bénéfice  au  profil  du  fermier    . 


58*     i5* 


»- 


m 


N^  5. 


V  G  E  S 


:    LES   NOUVELLES    IMPOSITIONS. 


OSITIONS    NOUVELLES. 


_ le  réelle,  deux  dixièmes  sur  les 


e  réelle,  deux  dixièmes  sur  les 
de  l'estimation  de  cette  ferme  , 

le    cadastre 160"^ 

pour  f  des    lôo"'   du  montant 
[  taille  réelle,  pour  le  rachat  des 

des  gabelles 3q 

>t  de  sel,    à    lo'"' 10 


otal 


20Q' 


BÉNÉFICE. 


Impositions    actuelles.     .     220"' 
Impositions  nouvelles      .     202 


Bénéfice    au    profit  du 
fermier iS* 


sur  la    liberté  de  consommer  à  bas  prix  tout   le  sel   dont  il    peut  avoir 
faites   à   l'avenir    à    prix   d'argent ,   sur   des  fonds   assignés  à  cet    objet. 


ETAT   DE    PLUSIEURS    FERMAGES 


N°,  5. 


SITUÉS   DANS   LA   GÉNÉRALITÉ   DE    ROUEN,   ÉLECTION   DE    LYON,    COMPARÉS    AVEC   LES   NOUVELLES    IMPOSITIONS 


NOMS 

DES      FERMAGES. 


GAILLARBOIS. 


R  O  S  A  Y. 


DUCHESNE-VARIN. 


DU       ROULE. 


PRIX 
du  bail  actuel  des  fermages. 


IMPOSITIONS    ACTUELLES. 


!400 


1800* 


1500" 


600" 


Taille. 

Cipitation Sll*^ 

Quartier  d'hiver.    " 

1    minot  de  sel,  à  6a^. 62 

Cor\'ées l36 

30  muids  de  cidre  de  consommation, 
à  raison  de  3^  de  droits    d'aides.     .       Co 

Total 76g* 

Taille. 

Capitation 3So^ 

Quartier  d'hiver. 

Cor\'c'es 70 

l   minot  de  sel,  d  63*^ 63 

10  mutds  de  cidre  de  consommation, 
à  raison  de  3*^  de  droits  d'aides.     .       3o 

Total 54:" 

Taille. 

Capitation ■     .     .     .     35û* 

Quartier  d'hiver. 

Cor^'ées 36 

1  minot  de  sel,  à  6a" 62 

8  rnnids  de   cidre  de    consommation, 

à  raison  de  3*^  de  droits  d'aides     .     .       04 

Totjl 475* 

Taille. 

Capitation >2o'* 

Quartier  d'hiver. 

Corvées ^o 

1  minot  de  sel,   à  Ga». 65 

6  muids   de  cidre   de   consommation, 

à  raison  de  3"  de  droits  d'aides.    .     ■..      18 

Total •■     .     îiao» 


ESTIMATION  DES   FERMAGES; 

par  l'opération  du  cadastre. 


IMPOSITIONS    NOUVELLES. 


Fermage  actuel 2400'** 

Plus ,  un  tiers  à  porter  en  augmentation 
du  revenu  actuel  de  cette  ferme  , 
par  la  répartition  du    cadastre.     .     .     800 


Total    du  produit   effectif  de    cette 
ferme,  au  profit  de  la  taille  rtelle.     .  S'ino 


Fermage  actuel iSoo^'^ 

Plus ,  un  tïers  à  porter  en  augmentation 
du  revenu  actuel  de  cette  ferme  y 
par  la  répartition  du  cadastre.      .     .     600 

Total   du    produit  effectif  de   cette 
ferme,  au  profit  de  la  taille  réelle.    ,   0400^* 


Fermage  actuel iSoo'" 

PluSj  un  tiers  â  porter  en  augmentation 
du  revenu  actuel  de  cette  ferme  , 
par  la  répartition  du  cadastre.      .     .      5oo 


Total    du   produit  effectif  de    cette 
ferme,  au  profit  de  la  taille  réelle.     .  0000*' 


Fermage  actuel 600"^ 

Plus,  un  tiers  à  porter  en  augmentation 
du    revenu  actuel    de    cène    ferme  , 
•  par  la  répartition  du  cadastre.      .     .      îqo 


Total    du    produit   elTectif  de   cette 
ferme,  au  profit  de  la  taille  réelle.  Soo'" 


En  taille  réelle,  deux  dixièmes  sur  les 
Sîoo"'  de  l'estimation  de  cette  ferme, 
par  le  cadastre 640" 

4  sous  pour  £  des  640**  du  montant 
de  la  taille  réelle,  pour  le  rachat 
des  grandes  gabelles 12S 

1  minot  de  sel  marchand,  de  consom- 
mation, à  lo"'  au  plus  dans  les 
campngnes 10 

lotal  ....      - 778^ 

En  taille  réelle,  deux  dixièmes  sur  les 
î^oo^*  de  l'estimation  de  cette  ferme , 
par  le  cad:istre ^So* 

4  sous  pour  /■  des  480*  du  montant 
de  la  taille  réelle,  pour  le  rachat 
des  grandes  gabelles  ..,.,,        g6 

1  minot  de  sel,  à    ^o^^ 10 

Totil .•     ■     ■     586'* 

En  taille  réelle,  deux  dixièmes  sur  les 
QOOQ^ de  l'estimation  de  cette  ferme, 
par  le  cadasti'e -,     400^' 

4  sous  pour  £  des  400'"'  du  montant 
de  la  taille  réelle ,  pour  le  rachat  des 
grandes  gabelles •    ,       go 

1  minot  de  sel,  à   lo** la 

Total 490*^ 

En  taille  réelle,  deux  dixièmes  sur  les 
800^'  de  restimation  de  cette  ferme  , 
par  le   cadastre iGo^ 

4  .BOUS  pour  jT  des  160"'  du  montant 
de  la  taille  réelle,  pour  le  rachat  des 
grandes  gabelles 3a 

1  minot  de  Sl'1,    à    10*^ m 

Total cod*'^ 


BÉNÉFICE. 


Impositions  nouvelles.     .      77S' 
Impositions  actuelles  .     .      769 


Bénéfice  au   profit  de  la 

taille  réelle    .     !     .     .         q+ 


Impositions  nouvelles.     .     5S6^ 
Impositions  actuelles.      .     54': 


Bénéhce  au  proht  de    la 
taille  réelle 


Impositions  nouvelles.     . 
Impositions   actuelles. 

Bénéfice  au  profit  de  la 
taille  réelle     .... 


490'' 


Impositions   actuelles.     .     520^ 
Impositions  nouvelles     .     qoî 


Bénéfice    au    profit  du 
fi-rmier. 18" 


i 


Nota.  Par  cette  opération,  on  dégage  les  campagnes  de  tous  les  frais  que  leur  coûte  la  perception  des  aides,  des  gabelles  et  des  traites;  et  l'on  rend  au  cultivateur  la  liberté  de  consommer  à  bas  prix  tout  le  sel  dont  il  peut  avoir 
besoin  pour  sa  culture  et  pour  ses  bestiaux.  Ainsi,  plut  de  gabelles,  plus  d'aides,  plus  de  taille  personnelle,  plus  de  capitation,  plus  de  corvées;  elles  seront  faites  à  l'avenir  à  prix  d'argent,  sur  des  fonds  assignés  i  cet  objet, 
fur  les  impôts  de   chaque  province. 


# 


N".  G. 


N  S 


vlPARÉS  AVEC  LES  IMPOSITIONS  NOUVELLES, 


IMPOSITIONS    NOUVELLES. 


En  taille  réelle,  deux  dixièmes  sur  les 
aSoo"'  de  l'estimation  de  cette  ferme, 
par  le  cadastre 56c/'' 

3  sous  pour  £   des   56o*   du  montant 

En  taille  réelle,  deux  dixièmes  sur  les 
400'''  de  l'estimation  de  cette  ferme  , 

par  le   cadasti-e 80* 

4    sous  pour  £  des    80^'   du    montant 
de  la  taille  réelle ,  pour  le  rachat  des 

.     .        16 
.     .  5 


BENEFICE. 


grandes  gabelles 


Demi  minot  de  sel,    à    lo'"'   . 


Total 


101^ 


Impositions  nouvelles.  .     664* 

Impositions  actuelles  .  .     584 

Impositions    actuelles.  i35'""  10s 

Impositions  nouvelles  101     „ 


Bénéfice    au    profit  du 
fermier 35"-  10 


qui  lui   est  fourni  aujourd'hui  par  l'impôt  des  gabelles. 


N".  G. 


ETAT    DES    IMPOSITIONS 


DE  QUELQUES  FERMAGES  EN  CHAMPAGNE  ,  ÉLECTION  DE  RÉTHEL  ET  DE  Ste.-MENÉHOULD,  COMPARÉS  AVEC  LES  IMPOSITIONS  N0UVT;LLES. 


NOMS 

DES       FERMAGES. 


V  A  R  N  1  C  O  U  R  T. 


PRIX 

du  bail  actuel  des  fermages. 


IMPOSITIONS    ACTUELLES. 


ESTIMATION  DES    FERMAGES 

par  l'opération  du  cadastre. 


S  1  00 


Taille  et  impositions  accessoires.     .     . 

Corvées 

2  minots  de  sel,  à  3a^. 

En  droits  d'aides,  pris  en  vignobles, 
pour  15  muids  de  vin  de  consomma- 
tion, à  raison  de   5^^  par  muid  . 


Total 


36o" 

100 

64 


60 


554'^ 


Fermage  actuel cioo^ 

Plus,  un  tiers  à  porter  en  augmentation 
du  revenu  actuel  de  cette  ferme  , 
par  la  répartition  du   cadastre.     .     .     700 


Total    du   produit    effectif  de    cette 
ferme,  au  profit  de  la  taille  réelle.     .   qSoo'* 


IMPOSITIONS   NOUVELLES. 


En  taille  réelle,  deux  dixièmes  sur  les 
•iSûo**"  de  l'estimation  de  cette  ferme, 
par  le  cadastre iCo'^ 

3  sous  pour  £  des  Seo*^  du  montant 
de  la  taille  réelle,  pour  le  rachat 
des  petites  gabelles 8| 

2  minots  de  sel  marchand,, de  consom- 
mation ,  à  10*  au  plus  dans  les 
campagnes 20 

Tot'il  ........ 


661 


BÉNÉFICE. 


Impositions  nouvelles.     .     66|"" 
Impositions  actuelles  .     .      5?,i 


Bénéfice  au    profit    de 
l'impôt  territorial     .     . 


GRAND-PRE. 


SEPT-rONTAINES. 


F  A  G  N  O  N. 


Taille  et  impositions  accessoires  .     .     .  290*' 

Corvées 7  a 

1  minot  de   sel,  à  3^*^ 32 

10    muids  de    vin  ,    à   5"'  par    muid , 
pour  -.les    droits    d'aides  ,     pris    en 

vignobles ■      ■  5o 


Fermage  actuel 1200'"' 

Plus,  un  tiers  à  porter  en  augmentation 
du  revenu  actuel  de  cette  ferme  , 
par  la  répartition  du  cadastre.     .     .     400 


Total   du    produit  effectif  de    cette 
ferme,   au  profit   du  làtaillt:   nielle.     .    160 


Total 


Taille  et  impositions   accessoires.     .     \  iGo'"' 

Con'ées 36 

1  minot  de  sel,  à  62"  ....:.  62 
6    muids   de    vin ,    à     S""    par  muid , 
pour   les    droits    d'aides ,      pris    en 

vignobles 3o 


Tutal  . 


qSS" 


Taille  et  impositions  accessoires.     .     .  70^^ 

Corvées i5 

Demi  minot  de  sel,    à  52""' 3i 

4    muids   de    vin ,     à    5"'    par    muid , 
pour    les     droits    daides ,     pris     en 

vignobles 20 


Total 


i30^    10 


Fermage  actuel goo** 

Plus,  un  tiers  à  porter  en  augmentation 
du  revenu  actuel  de  cette  ferme  , 
par  la  répartition  du  cadastre.     .     .     3oo 


Total    du    produit   effectif  de    cette 
ferme,  au  profit  de  la  taille  réelle.     .   1200" 


En  taille  réelle,  deux  dixièmes  sur  les 
1600^  de  l'estimation  de  cette  ferme, 
par  le  cadastix Sao'^ 

3  sous  pour  £  des  Sîo''^  du  montant 
de  la  taille  réelle  ,  pour  le  rachat 
des   petites    gabelles 48 

1  minot  de  sel,  à    lo''^ 10 


Total  , 


378" 


Impositions  actuelles.      .     411" 
Impositions  nouvelles.     .     3;8 


Bénéfice    au    profit    du 

fermier C6^' 


En  taille  réelle,  deux  dixièmes  sur  les 
1200* de  l'estimation  de  cette  ferme, 
par  le  cadastre 240^ 

4  sous  pour  £  des  240*''  du  montant 
de  la  taille  réelle,  pour  le  rachat  des 
grandes  gabelles 48 

1  minot  de  sel,  à  lu" Jo 

Total OfjS'^ 


Fermage  actuel Zqo** 

Plus,  un  tiers  à  porter  en  augmentation 
du  revenu  actuel  de  cette  ferme , 
par  la  répartition  du  cadastre.     .     .     Joo 


Total    du    produit    effectif  de    celte 
ferme,  au  profit  de  la  taille  réelle.     .     400" 


En  taille  réelle,  deux  dixièmes  sur  les 
400^  de  l'estimation  de  cette  ferme , 
par  le   cadastre 

4  sous  pour  £  des  80''  du  montant 
de  la  taille  réelle,  pour  le  rachat  dej 
grandes  gabelles 

Demi  minot  de  sel,    à    lo"'   .... 


Total  . 


Impositions  nouvelles.     .     298^ 
Impositions  actuelles.     .     2S8 


Bénéfice  au  profit  de  la 
taille  réelle    .... 


Impositions   actuelles.     i36'^  loï 
Impositions  nouvellca     101 


Bénéfice   au   profit  du 
fermier 3J"  10 


Koia.  Si  on 


porte  le  prix  du  sel  marchand  dans  l'état  des  nouveUes  impositions,  c'est  quon  doit  remplacer,   dans  la  dépense  du  consommateur,  le  sel    qui  lui  est  fourni  .aujourd'hui  par  l'impôt  des  gabelles. 


N'     ^ 


ils   seront,  lors    de  l'établissement    de  la  subvention 


Hir  un  calcul  relatif  à  cette  classe^  le  bénéfice  qu'elle 
itres  classes  de  la  société  ,  en  observant  d'avance  que 
5  toutes  proportions  gardées  d'ailleurs. 


et  trois  enfans,  ayant  à  Paris  un  loyer  de  3oo*. 
.    .     377     i6-5 


.     i65^    4^ 


fi  de  ses    comestibles  de  première  nécessité. 

!s    bonneteries,    les   chapeaux,   les   cuirs,    et  tout    ce    dont    il   e.t   obligé 

pression  des  traites  et  de  tous  les  impôts  sur  les  manufactures,  le  bénéfice 


N„, 


COMPARAISON 


DU  pris  actuel  des  principaux  objets  de  consommation  de  la  ville    de  Paris,  avec  le  prix  où    ils   seront,  lors    de  rétablissement    de  la  subvention 

générale  des  villes. 

Comme  c'est  de  la  classe  indigente  que  /"on  doit  s'occuper  principalement,  on  va  démontrer  d'abord,  par  un  calcul  relatif  à  cette  classe,  le  bénéfice  qu'elle 
trouvera  dans  le  nouveau  régime  :  nous  présenterons  ensuite  le  bénéfice  qu'y  trouveront  toutes  les  autres  classes  de  la  société  ,  en  observant  d'avance  que 
ceux  qui  ne  seront  point   assujettis  «   l'achat  en   détail  de  leurs   comestibles ,  y  gagneront  davantage,  toutes  proportions  gardées   d'ailleurs. 


DÉPENSE  annuelle  d'un  ménage  comprenant  un  feu  de  cinq  personnes,  le  père,  la  mère  et  trois  enfans,  ayant  à  Paris  un  loyer  de  Soo"-. 


SITUATION       ACTUELLE. 

En  capitation  et  taxe  d'industrie 45* 

Un  minot  de  sel  de  consommation  par  an,  à 62 

L'artisan  se  nourrissant  surtout  de  légumes  et  de  fruits,  on  ne 
comptera   icj   que  six  livres  de  viande    inférieure  ,    par  semaine , 

sur  le  pied  de  10^,  ce  qui  fait  par  an i56 

Un  ménage  composé  d'un  feu  ou  de  cinq  personnes,  doit  consom- 
mer au  moins,  l'un  dans  l'autre,  trois  chopines  de  vin  par  jour. 
On  n'en   compte  ici  qu'une  bouteille  de  pinte  ,  qui,  à  10*  au  plus 

bas  prix  ,  fait  par  an 1S2 

Il  doit  consommer,  tant  en  bois  qu'en  charbon,  à  peu-près  la 
valeur  de  deux  voies  de  bois ,  qui  coûtent  24*  la  voie  ,  ce    qui 

fait  par  an .,' 48 

En  droits  sur  l'iiuilc,  sur  le  beurre  et  sur  les  suifs,  dont  un  pareil 
ménage  fait  sa  consommation   usuelle ,  estimés 5o 

TOTAL 543* 


SITLTjriO.V       NOUVELLE. 

Quart  d'un  loyer  de  Soo^'"  en  subvention ■j',»     „s 

4*  pour  t.  de  cette  subvention  ,  en  remplacement  des  grandes 
gabelles j5 

Un  minot  de  sel  qui ,  par  la  liberté  de  ce  commerce ,  coijtera , 
au   plus  ,  20*  même  dans  la  ville   de  Paris oq 

La  belle  viande  sera  taxée  à  10*  la  livre  au  plus,  p^r  conséquent 
la  moyenne  ne  coûtera  plus  que  8*  au  peuple  qui  n'acheté  que 
les  morceaux  inférieurs,  ce  qui  pour  six  livres  de  viande  par 
semaine,  à  S*  la  livre  fera  par  an 124     iGS 

Le  vin,  par  la  suppression  des  droits  d'aides,  pourrait  descendre 
à  Paris  au  prix  des  guinguettes  ,  à  4  et  5*  la  bouteille  :  mais  on 
le  portera  ici  à  6*,  ce  qui  fait  pour  365  bouteilles  de  consommaûon, 
par  an ,og       „ 

Le  bois  et  le  charbon ,  pris  l'un  dans  l'autre,  diminueront  de 
7"*  d'impôt  que  paye  aujourd'hui  chaque  voie,  ce  qui  ne  fera  plus 

que  34*  d'achat  pour  les  deux  voies 34      „ 

1^    Capitation,  droits    d'aides,  d'entrées,  de  gabelles,  de    traites, 
et  tous  les  droits  sur  les  bois,  supprimés. 

TOTAL i-■;^^    igi 


^ 


COMPARAISON', 

Dépense  annuelle  ,  sous  le  >\'gîme  actuel 543*^     ,,* 

Dépense  annuelle,  sous  le  nouveau  régime 377     i6-* 

Différence   et  bénéfice  au  profit  du  consommateur iÇt^''     4^ 


Pari.int,  il  rcsulie  que  le  nouveau  régime  des  finances  économisera  à  ce  ménage  une  somme  de    i55''   4v  par  an,  sur  les  seuls  objets  de  ses   comestibles  de  première  nécessité. 

Si  l'on  comprend  l'augmentation  dont  il  pourra  jouir  dans  sa  consommation  à  venir,  ensuite  les  étoffes,  les  laines,  les  toiles,  les  bonneteries,  les  chapeaux,  les  cuirs,  et  tout  ce  donc  il  eot  obligé 
d'user  pour  la  nécessité  de  son  vêrement,  on  verra  que  tous  ces  objets  venant  à  diminuer  par  le  rabais  des  denrées,  et  par  la  suppression  des  traites,  et  de  tous  les  impôts  sur  les  manufactures,  le  bénéfice 
doublera  au  profit  de  la  clasie  indigt-nte. 


C^ 


0 


G 


N".  8. 


E    N  E  R  A  L  E, 


de   1200 


ii- 


s  I 


ON      NOUVELLE. 


Capitation  et  autrt^-H-  ^^  subvention 

Un  minot  de  sel  pM'  'q^  ^  g^^  remplacement   des  grandes 
Soixante  livres  de  via; 

par   an qui,  par  la  liberté  de  ce  commerce, 

Droit  d'aides  pour  la  .  j^  ^^-^^^^ 

à  4Sf  chaque  pièce  •  -,^j.  semaine ,  dont  le  prix  sera  fixé 
Droit  de  14^''  par  cora|^  ^^^  entrées,  ce  c^ui  fera  par  an.     . 

à  12  cordes  par  an  ,  f^i'^ntrées,  de  gabelles,  de  traites,  et 
En  droits  sur  l'huile ,  primés. 

mation  annuelle  ,  esdmt 


TOTAL . 


3oo 
60 
3o 

i56o 


it- 


ig5o 


-H- 


Nota.  Le  bénéfice  de  li^^^s  objets  de  sa  subsistance  nécessaire,  de  792", 
compter  le  gain  qu'il  fera  1      g„j_ 


N°.  8. 


EFFET  DE  LA  SUBVENTION  GENERALE, 

RELATIVEMENT  à  uii  rentier  de    12,000*,   tenant  à  Paris   im  loyer  de   1200* 


SITUATION      ACTUELLE. 

Capitation  et  autres  impositions  Io£atives loo"' 

Un  minot  de  sel  par  an ,  à  Ca^*" 

Soixante  livres  de  viande  par  semaine,    à    12*   la  livre      l'ont 
par  an     

Droit  d'aides  pour  la  consommation  de  quatre  pièces  de  vin 
à  4bt  chaque  pièce 

Droit  de  14*  par  corde  de  bois,  dont  la  consommadon  portée 
à  is  cordes  par  an  ,  fait 

En  droits  sur  l'huile,  sur  le  beurre  et  sur  les  suifs,  en  tonsom- 
mation  annuelle  ,  estimés 


62 

1S72 

iSo 

16S 

36o 


2742" 


SITUATION      NOUVELLE. 

Quart  d'un  loyer  de   1200*  en  subvendon 

4*  pour  £  de  cette  subvention  ,  eu  remplacement  des  grandes 
gabelles 

Un  minot  et  demi  de  sel  qui,  par  la  liberté  de  ce  commerce, 
se  vendra  à  Paris  au  plus  20^''  le  minot 

Soixante  livres  de  viande  par  semaine,  dont  le  prix  sera  fixé 
à  lo-*  la  livre  par  la  suppression  dos  entrées,  ce  qui  fera  par  an.  . 
(Î3-  Capitation,  droits  d'aides  ,  d'entrées,  de  gabelles,  de  traites,  et 
tous  les  droits  sur  le  bois  supprimés. 


3oo* 
60 
3o 
i56o 

ig5o* 


COMPARAISON. 


Dépense  annuelle  sous  le  régime  actuel.     .     . 
Dépense  annuelle  sous  le  nouveau  régime  .     . 

DiiTérence  et  bénéfice  au  profit  du  consommateur 


2742* 
igSo 


792" 


co^mê;  \'  ""'"'"",  ^f    ' '"'^°'  ^'  subvention  ser,  d.nc ,  pour  un  rentier  de  ,  =,o„.»  de  rente ,  occupant  un  loyer  de  a  200» ,  sur  les  seuls  objets  de  sa  subsistance  nécessaire ,  de  79," 
compter  le  ga,„  ,,u .1  fera  sur  toutes  les  autres  denrées  de  luxe,  et  sur  ks  marchandises  employées  à  son  hab.Uement  et  à  son  ameublement. 


r\ 


No.  9, 


ÏR  A  L  E 


000    . 


^  ^  ^  ^r  o  N      NOUVELLE. 

Capitation  et  autres  m  gjj  g^l3^,gj^tJojj  ^     ......     Sooo'^ 

6  minots  de' sel  par  an,  c^   ^^^  remplacement  des  grandes 

3 00  livres  dé  viande  par  ^    ^     ^     ^     ^     ^ ^     ;       g^^ 

Droit  d'aides  pour  la  conj^gj.j.^  ^^  ^g  commerce,  se  vendra 

chaque  pièce 200 

'Droit  de  14*  P^^"  corde   (j^^^g^  ^^j^j^^  1^  pj.|x   sera  fixé  à  lO'^ 

à   120  cordes  par  an,  fait    gj-^^i-ées,  ce  qui  fera  par  an     .     .     7800 
En  droits  sur  l'huile  ,  sur  le^^gg  ^  (-{g  gabelles,  de  traites  ,  et 

tion  annuelle  ,  esumés.     •    Uj^it^g. 

TOTAL.      .      .      •      •  .'.... 11,600^ 


Nota.  Par  l'effet  de     impo  roportionnels  des  classes  intermédiaires  et  au-dessus. 

Toutes  les  autres  villes  du  ^oy^M^tiQ^  des  taxes  sur  l'industrie ,  et  de  la  diminution 
des  denrées  dans  chaque -provincj 


No. 


EFFET     DE     LA     SUBVENTION     GENERALE, 

EELATivEMENT  à  UH  rentier  de  120,000*,  tenant  à  Paris  un  loyer    de    12,000*. 


SITUATION      ACTUELLE. 

Capitation  et  autres  impositions  locatives 1 5oo* 

6  minets  .de' sel  par  an,  à  62* 372 

3oo  livres  cl6  viande  par  semaine  ,  à   12*  la  livre  ,  font  par  an  .  9360 
Droit  d'aides  pour  la  consommation  de  18  pièces  de  vin,  à  4!)* 

chaque  pièce 810 

^Droit  de  14*  par  corde  de  bois ,  dont  la  consommation  portée 

■à  120  cordes  par  an,  fait 16S0 

En  droits  sur  Ihuile  ,  sur  le  beurre  et  sur  les  suifs,  en  consomma- 
tion annuelle,  estimés.     .     .• 1600 


TOTAL 15,322^'" 


SITUATION      NOUVELLE. 

Quart  d'un  loyer  de  12,000"  en  subvention.     ......     3ooo" 

4*  pour  £  de  cette  subvention,  en  remplacement  des  grandes 
gabelles ■.    .      600 

10  minots  de  sel  c|ui,  par  la  liberté  de  ce  commerce,  se  vendra 
à  Paris ,  au  plus  20*  le  minot 50g 

3oo  livres  de   viande  par  semaine,  dont  le  prix  sera  fixé  à  10* 
la  livre,  par  la  suppression  des  entrées,  ce  qui  fera  par  an    .     .     7S00 
r^    Capitation,  droits  d'aides,  d'entrées,  de  gabelles,  de  traites,  et 
tous  les  droits  sur  le  bois,  supprimés. 


TOTAL 1  1,600" 


COUPARAISON. 

Dépense  annuelle  sous   le  régime  actuel.    ' i5,3q2" 

Dépense  annuelle  sous  le  nouveau  régime.    .     .     .    . 11.600 


Différence  et  bénéfice  au  profit  du  consommateur 3722* 


Nota.  Par  l'eiTc-t  de  l'impôt  tic  la  subvention  génf:i-.ile  sur  les  trois  classes,  indigente,  moyenne  et  riche,  il  est  facile  de  juger  des  bénéfices  graduels  et  proportionnels  des  classe;  intermédiaires  et  nu-dessUE. 
Toutes  les  autres  villes  du  Royaume  paxticipetont  de  même  à  ces  profits,  en  raison  de  la  suppression  des  gabelles,  de  la  taille  personnelle,  de  la  c.ipitation  des  taxes  sur  l'industrie,  et  de  la  diminution 
des  denrées  dans  chaque 'province. 


r 


N".  lo. 


5,  ET  DE  LA  DEPENSE  DE  L  ETAT. 


ENSES    GÉNÉRALES    ET    ORDINAIRES    DE    l'ÉTAT. 


IN  A  IRE   des    guerres,   fixé  à 
5  guerres ,  idem 

g' 


enie, 


idem. 


! ,  idem 
idem. 


68,ooo,ooo'"' 

7,5oo,ooo 

g,goo,ooo 

4,000,000 

600,000    J 


,# 


colonies,  idem 

étrangères ,  idem 

aie  du  Roi,  idem 

lie,    idem 

i  Reine ,  idem 

princes ,  frères  du  Roi ,  idem 

du  Roi,    idem 


ninistration  du  clergé,  où  sont  compris  les  oblats  payés  aux  Invalides. 

nisti'atjon  de  la  loterie  royale 

des  différens  états  du  Roi,  réduites  à 

la  main-morte,  idem.     .     .   ' 


verses  ,   idem 


particulières,  idem 

extraordinaires  et  imprévues 

s  dépenses  générales  et  ordinaires  de   l'Etat 


1 1,000,000 
Q. 000, 000 
3,000,000 
8,400,000 

3,000,000  3 

*, 600, 000  C 

1,200,000  i 

Q, 000,000  J 

10,000,000  '\ 

4,5oo,ooo  f 

■    S 


gOjOOQjOoo 

36,000,000 
8,5oo,ooo 

(24,400,000 


3j6oo,ooo 


2,400,000 
2,000,000 


18,900,000 
10,000,000 

65o  millions. 


>e  retrouvera  de  quelque  manière  que  c.  soit,  et  très  certainement  dnns  l'cxctdcnt  du  produit  de  la  subvent 


ton 


N",  10. 


ETAT  GENERAL  DES  NOUVELLES  CONTRIBUTIONS  DES  PEUPLES,  ET  DE  LA  DEPENSE  DE  l'eTAT. 


Impoûriona 

lerrhoriales  '^?! 

pays  d'élection 

'.        ^^ 
(Icspaysconquis. 

3oS  minions. 

Bâchai  Hr  leurs 

galielles. 

4&  jnillîont. 


Coniributio 
des  pays  d'Éiafe. 


Contributions  ' 
du  clergp. 
16  millions. 


ContrilniTÎons 
des  colonies. 


9,600,000" 


Revenus 
particuliers. 


50,900,000" 


Domaines  du    C 
Roi.  ) 


Ferme  gi?nérale. 
di  millions. 


cl 

R 
<l 

•Rie 
riTiitiC. 

•1' 

m 

ÎIIinii<j. 

£xti  union 
aniiurllL-. 
3  millions. 


CONTRIBUTIONS     G  K  N  H  R  A  LE  S     DES     PEUPLES. 

Vingtièmes  de  l'impôt  territorial 70,000,000^* 

Vingtièmes  des  immeubles  en  maisons 24,000,000 

Vingtièmes  des  rentes  et  des  pensions 14,000,000   \  303,000,000** 

Dixièmes  de  la  taille  réelle 140,000,000 

Subvention  générale 60,000,000 

Rac  it  AT  des  gabelles,  en  sous  pour  £  additionnels  aux  impositions  territoriales 
des  provinces  d'électron  et  des  pays  conquis  ,  proportionnellement  au  pri.^:  du  sel 
dans,  chaque  province 46,000,000 

ViNCTiEMEsde  l'impôt  territorial  des  pays  d'États,  qui  seront  abonnés  à.      .  20,000,000 

Vingtièmes  de  leurs  immeubles  en  maisons 6,000,000 

Contributions  en  taille, -«capltatâcn  et  autres  impositions  militaires  et  locales, 
qui  seront  continuées  dans  les  pays  d'Etats,  et  employées  an  payement  de  leurs 

rentes  et  de  leurs  dépenses  particulières,  ou  versées  dans  le  trésor  royal   .     .     .  40,000,000  ' 

Droits  établis,  qui  subsisteront  sur  leurs  consommations 10,000,000   ^   100,000,000 

Abonnement  .i  faire   du  rachat  de  leiu-s   gabelles,  tant   en   Bourgogne,  qu'en 

Languedoc,   Provence  et  Roussillon,    porté  à 14,000,000 

Rachat  de  leurs  droits  de   traites,  et  de  leur  contribution  à  l'impôt  du  tabac, 

porté  à 10,000,000 

Don  gratuit  du  clergé,  qui  sera  abonné  pour  la  valeur  de  ses  deux  vingtièmes  "^ 

de  l'impôt  territorial,  porté  à 10,000,000   r 

Abonnement  du  clergé  pour  sa  contribution  au  rachat  de  la  gabelle,  du  tabac,  t         '       ' 

des  aides  et  des  traites  intérieures,  qui  seront  supprimés  à  son  profit   ....  6,000,000    j 

Impositions  de  Saint-Domingue 6,940,000 

Impositions  de  la  Martinique 1,100,000 

Impositions  de  la  Guadaloupe 900,000    \        9,000,000 

Impositions  de  Cayenne 60,000  ' 

Impositions  de  la  Corse 600,000 

RÉGIE    des  postes 12,000,000 

R^gie  des  poudres  et  salpêtres 800,000 

Produit  net  de  la  loterie  royale,  en  17S7 i3,ooo,ooo 

Revenus  casueli 5, 800,000 

Messagerie  et  roulage 900,000    V.     50,900,000 

Droit  du  marc  d'or 1,800,000 

Monnaies ■ 5oû;Ooû 

Abonnement   de  la  compagnie  des  glaces 100,000 

Revenus  des  villes  et  hôpitaux 16,000,000 

Domaines  ,  bois  et  forêts  du  Roi 10,000,000   ^ 

Produit  des  rentes  et  cens  des  seigneuries  royales 0,000,000    f      14,500,000 

Droits  recouvrés  par  les  princes  et  les  cngagistes a,joo,ooo    \ 

Thaites  exclusives  des  frontières,  à  établir  sur  un  nouveau  tarif,    combiné 

avec  les  avantages  de  la  liberté  du  commerce  intérieur,  qui  seront  portés  a     .     .  40,000,000 

Domaines  d'orit;nt  et  d'occident 4,000,000 

Droits  qui  subsisteront  de  la  régie  générale 10,000,000   V       fi.,  ^o 

'Régie  des  hypothèques 4,400,000 

Droiti  de  Lorraine 3.ooo,ooa 

Régie  de  la  Flandre   maritime 600,000 

Administration  et  régie  des  droite  du  domaine  et  du  contrôle,  sans  les 
domaines  fonciers  ,  bois  et  forêts 40,000,000 

Extinction    annuelle  des  rentes  viagères   et  des  intérêts   liquidés  par    des 

remboursemens 3, 000,000 

Total  des  contributions  générales  des  peuples 65o  millions. 


Départemeni 
de  la  guerre. 
90  millions. 


Mzrine. 
36  millions. 

Airniresélraiigeres. 

8,5on,ooi)" 


Maisons  du  Roi ,  L 
de  la  Reine 
et  t.tes  princes. 
B  1400,000"      / 


B^limens. 
3,600,000' 


'^ 


Port ,   ponts  et  ' 
chauascts. 
12.400.000"      ( 


Pensions. 
37  millions. 


Rentes 
perpétuelles. 

64  millions. 


Rentes  viagères.' 
110  millions. 


nléréu  annuel». 
&4  millions. 


Cal«c  dci 

Anioriisstmens. 

70  millions. 


Fonds  qui  rempla- 
ceront lescorvées. 
90  millions. 


Dépenses  des  vil  les. 
16  millions. 


Frais  de         Ç' 

l'administration  V 

des  provinces,     1 

etde  la  perception  c 

de  leurs  j 

contriljutioiis.    f 


Dépenses  à  la 

charge  du  Roi. 

13,900,000" 


Fonds  Jiljrcj. 
tu  millions. 


DEPENSES    C.i.SÂRALES    ET    ORDINAIRES     DE    l'ÉTAT. 

Extraordinaire  dus   guerres,  fixé  i 68,000,000*»'] 

Ordinaire  de»  guerres,  idem 7,5oo,ooo  / 

Artillerie   et  génie,  idem 9,900,000    >      90,000,000* 

Marôchausséc ,  idem 4,000,000  \ 

Ile  de  Corse,  idem ; 600,000    J 

Marine  et  colonies,  idem 36,ooo,ooo 

Affaires  étrangères,  idem 8,5oo,ooo 

Maison  cirile  du  Roi,  idem 11,000,000   ")    . 

Famille  royale,    idem î'ooo^ooo   f 

Maison  de  la  Reine,  idem 3,ooo,ooor      M.loOjOoo 

Maisons  des  princes,  frères  du  Roi ,  idem 8,400000    N 

Batimens  du  Roi,    idem 3  000  000    3 

Maisons  royales,  idem. 600,000   t       3,6oo,ooo 

Ponts   et  chaussées,  idem 8400000    3 

Port  de  Cherbourg. 4,000  000   t      12,400,000 

Pensions  des  diRérens  départemcns,  supposées  rétablies  à 26.000,000   2 

Pensions  alimentaïles  qui  seront  accordées  aux  employés  des  fermes,  supprimés  1,000,000   f      27,000,000 

Rentes  perpétuelles,  qui  se  payent  à  l'hôtel -de-ville  et  sur  le  domaine  de  li  -1 

ville  de  Paris,    qui  seront  réparties  sur  les   différentes  proviriceft 5*  000.000   / 

Rentes  perpétuelles  dues  par  les  pays  d'États,  les  villes  et  hôpitaux  ....  9,000  000    C      ^4>ooO}OOo 

Rentes  perpétuelles  conïtituées  par  le  clergé  à  la  ville  de  P.irîi 1,000,000   \ 

Rentes  viagères  qui  ss  payent  à  l'hôtcl-de-ville,  les  emprunts  de  1787  compris  99,600,000  ^ 

Rentes  viagères  dues  par  les  villes  et  les  hôpitaux 800.000    M                            jj 

Rentes  et  intérêts  en  viager,  dûs  pour  différens  rachats   de  domaines   et  soûle  f                        g 

d'échange • 600,000  }  >>o.ooo=ooo^ 

Rentes  viagères  qui  seront  créées  sur  les  nouveaux  impôts  de  la  ville  et  de  la  »                            ^M 

généralité  de  Paris,  pour  opérer  dans  le  plan  la  libération  de  la  dette  publique.  9,000,000  J                           ^M 

Intérêts  qui  ne   portent  point  de  remboursement.  Voyez  le  tableau  N°.  11.  36,ooo,ooo    ") 

Intérêts  qui   portent   des    remboursemens,   où    sont    compris  les    intérêts    des  f 

emprunts  faits  par  le  clergé  et  par  les  pays  d'États,  pour  le  compte  du  Roi.  Voyez  t                * 

le  tableau  N".  11 48,000,000   j 

Fonds  d'amortissement,  affectés  annuellement  au  remboursement  des  capltauxdes 

intérêts  qui  portent  remboui^sement,  pour  l'extinction  de  la  dette  publique.    Voyez 

le  tableau  N".  11 70,000,000 

Gages  et  intérêts  des  charges  de  la  magistrature  et  du  conseil 11,000,000  '\ 

Gages  et  intérêts  des  cliarges  des  secrétaires  d'État,  et  des  bureaux  de  l'adminis-  f 

tratîon,  à  réduii-e  à a,ooo,ooo   f      ï4)-'oo,ûqo 

Gages  et  intérêts  des  charges  de  la  cour  et  de  la  maison  du  Roi 1,500,000    \ 

Fonds  de  remplacement  des  corvées,  pour    la   confection   des    routes  et    des  1 

travaux  publics,  dans  les  différentes  provinces  d'États  et  d'élection flo,ooo,ooo        j 

Fonds  de  remplacement  des  octrois  des  villes,  des   chambres  de  commerce  | 

et  des  hôpitaux,  qui  seront  assignés  sur  les  impôts  de  la  subvenùon  de  chaque  ville 16,000,000        | 

DÉPENSES  et  frais   de   l'administration  des  provinces  d'élection  et  des  pays 

conquis ,  pour  le  recouvrement  de  leurs  nouveaux  impôts 36,ooo,ono 

Frais  d'adnùni «ration  des  pays  d'États  ,  pour  le  recouvrement  de  leurs  impôts    .  i,5oo,ooo    \      40.700.000 

Frais  de  l'administration  du  clergé,  où  sont  comprislcs  oblals  payés  aux  Invalides.  1, 200,000 

Frais  d'administiat/on  de  la  loterie  royale 2,000,000 

Charges  des  différens  états  du  Roi,  réduites  à 10,000,000  T 

Dépenses  delà  main-morte,  idem.     .     .  ' i,5oo,0(jo   f 

Dépenses  diverses,    idem        2,400,000    T       18,900,000 

Indemnités  particulières,  idem a,ooo,ooo   J 

Dépenses  extraordinaires  et  imprévues 10,000,000 

Total  dct  dépense»  générales  et  ordbiaires  de  l'Etat 65o  miUioDS. 


Ni>:a.  l.a  dilTérenre  «lu'il  pourmït  y  .ivoïr  d.ins  quelques  punies  des  iIi^ppiiM'i  pî  d 
général tr  dts  villes,  (jui  muniera  ù  plus  de  Ko  millions  de  recctlL'.  quoiqu'on  ne  1 


nus  acnif-l*,  qui  v 

il  iifiiii-c-  qu'à  (m  mîlli'Wis. 


,  De  peut  rien  changer  à  l'exactitude  de  l'opération.  Ccue  balance  se  retrouvera  de  ciuelyue  manière  que  c;  loil,  et  très  certainement  dans  rc:ictdent  du  produit  de  la  subvention 


m 


No.   1 1 . 


ETAT   ^nt   assignés  dans  la  caisse  d'amortissement  de 


INTEt 

E  T  des  primes 


A  P  P  L  I  C  A    T  1  O  N 

D  E  la  caisse  d amortissement ,  pour  le  remboursement  et 
l'extinction  des  capitaux  de  la  dette  publique. 


Intérêts  de     Remboursemens  des   emprunts  faits 


fait  en  1782. 


par  les  pays  d'États  pour  le  compte  du  Roi 

Remboursemens  du  clergé 

Remboursement  des    emprunts  faits    à 

Gènes  et  en  Hollande  en  1781  et  1785  .     . 

!     Remboursement    de    l'emprunt  de    20 

Intérêts  de  8millions  fait  en  1781  par  la  ville  de  Paris  . 

T  »',A       ,    o     Remboursement  des  loteries  de  1781  et 
intei ets  cie  o  ,.-09 

Remboursement  des  charges  de  magis- 


Intérêts  de 
Intérêts  de 


le  domaine  de 


Intérêts ,  à  cji 


trature , 


de  la  finance  et  de  la  maison  du 


,      ,         .  ijRoij  supprunées 

caisse  d|     Remboursement  des  acdons  des  fermes 

Intérêts  des 

cautionnement 

Intérêts  dûs 


Remboursement,en  ioannées,des  annui- 
tés qui  seront  créées  par  les  pays  d'Etats, 
pour  la  libération  de  la  dette  publique.  . 
i  Remboursement ,  en  3o  années  ,  des 
•promesses  de  remboursement,  qui  seront 
TOTAL,  créées  pour  la  libération  de  la  dette  publi- 

1^1  LlCLf*         •         •         •         •         •         •         •         •         •         «         ■         •         • 

Remboursement  affecté  à  l'emprunt  de 

60  millions  qui  sera  fait  par  le  clergé  pour 

la  libération  de  la  dette  publique      .     .     . 

I    Remboursement  des  contrats  au  denier 

Nota.  S  il  se  trcjtrente,  cjui  seront  créés  pour  la  liquidation 

elles  ne  peuvent  pitl es  péages 

qui  donneront  tou                                                                                           — 
à  tous  les  engagenl  TOTAL 


9,600,000^^ 
4j  100.000 

3,600,000 

2,000,000 

g,6oO;Ooo 


9,700,000 
2,400,000 


1 5,000.000 


7,000.000 


3,000.000 


4.000.000 


70.000,000 


No.  11. 
ETAT   des  intérêts  des  capitaux  de  la  dette    publique  ,   et    des    rembourscmens    qui   sont   assignés  dans  la  caisse  d'amortissement  de 

■jo    millions   pour    leur    liquidation. 


INTERETS   DES    CAPITAUX 
£  T  des  primes  des  emprunts  qui  ne  portent  point  d'autres 

lemboursemeiis. 


INTERETS    DES    CAPITAUX 
Sj  u  T  seront  remboursés  pat  la  caisse  des  amortissemens. 


A  P  P  L  I  C  A    T  I  0  N 

DE  la  caisse  d'amortissement ,  pour  le  remboursement  et 

l'extinction  des  capitaux  de  la  dette  publique. 


Intérêts  de  l'empruni  de  loo  millions, 

fait  en  17S2 3,800,000* 

Inlértts  de  100  millions,  fait  en  i;S3  .  io,5oo,ooo 

Intérêts  de  1 25  millions,  fait  en  1784  .  5,760,000 

Intérêts  (le  80  millions,  fait  en  1785  .    .  5, 100,000 

Intérêts  de  3o  millions,  fait  en  1786  sur 

le  domaine  de  la  ville  de  Paris.  .  .  .  1,200,000 
Intérêts,  à  quatre  pour  cent,  des  actions 

de  la  caisse  d'escompte 3,ooo,ooo 

Intérêts  des  capitaux  des  charges,  et  du 

cautionnement  de  la  nouvelle  finance.     .  4,600,000 

Intérêts  dus  à  divers  particuliers.     .     .  2.040,000 


36.oo0;00o* 


Nour.  S'il  se  trouvait  quelques  erreurs  dans  ces  difltrens  itats , 
elles  ne  peuvent  porter  aucun  préjudice  aux  bases  des  opérations, 
qui  donneront  tous  les  moyens  dont  on  a  besoin  pour  faire  face 
à  tous  les  engagemens  contractés. 


Intérêts  des  emprunts  faits  par  les 
pays  d'États  ,  pour  le  compte  du  Roi    . 

Intérêts  de  la  dette  générale  du  clergé, 
de   i34  millions 

Intérêts  des  emprunts  faits  à  Gènes  et  en 
Hollande,  en  17S1  et  1785 

Intérêts  de  l'emprunt  de  20  millions  faits 
en  1781  sur  le  domaine  de  la  ville  de  Paris 

Intérêts  des  loteries  de  17S1  et  17S3  .     . 

Intérêts  des  charges  de  magisIralLirc,  de 
finance  et  de  la  maison  du  Roi  .supprimées 

Intérêts  des  actions  des  fermes     .     .     . 

Intérêts  des  annuités  qui  seront  créées 
par  les  pays  d'Étals ,  pour  la  libération 
de  la  dette  publique 

Intérêts  des  promesses  de  rembourse- 
ment, qui  seront  créées  pour  la  libération 
de  la  dette   publique 

Iiuéréls  de  l'emprunt  de  60  millions  , 
qui  sera  constitué  par  le  clergé,  pour  la 
libération  de  la  dette  publiriue  .... 

Intérêts  des  contrats  de  rentes  qui  seront 
créés  pour  la  liquidation  des  péages     .    . 


5,6oO;O00* 

5,800.000 

5oo,ooo 

1 ,000,000 
3,200,000 

3,000.000 
2,400,000 


7,500,000 


12,000.000 


J,O0O,O0O 


4,000, eoo 


Rembodrsemens  des  emprunts  faits 
par  les  pays  d'États  pour  le  compte  du  Roi 

Remboursemens  du  clergé 

Remboursement  des  emprunts  faits  à 
Gènes  et  en  Hollande  en  1781  et  17S5  .     . 

Remboursement  de  l'emprunt  de  20 
millions  fait  en  17S1  par  la'ville  de  Paris  . 

Remboursement  des  loteries  de  17S1  et 
1783 

Remboursement  des  charges  de  magis- 
trature ,  de  la  finance  et  de  la  maison  du 
Roi,  supprimées 

Remboiu'sement  des  actions  des  fermes 

Remboursement, en  10  années, des  annui- 
tés qui  seront  créées  par  les  pays  d'États, 
pour  la  libération  de  la  dette  publique.     . 

Remboursement ,  en  3o  années  ,  des 
promesses  de  remboursement,  qui  seront 
créées  pour  la  libération  de  la  deue  publi- 
que     

Remboursement  affecté  à  l'emprunt  de 
60  millions  qui  sera  fait  par  le  clergé  pour 
la  liljération  de  la  dette  publique      .     .     . 

Remboursement  des  contrats  au  denier 
trente,  qui  seront  créés  pourlaliciuidation 
des  péages 


9,600,000" 
4,100,000 

3,600,000 

2,000,000 

9,600,000 


9,700,000 
2,400,000 


7.000,000 


J,OO0,O0O 


.  4S.ooo,0û'.j'''* 


TOT.\r 70,000,000 


^ 


N".    12. 


)ES     CAPITAUX 


LA    DETTE    PUBLIQUE. 


R  E  M  B  O  U  R  S E MENS 

des  charges  de  la  finance, 
qui  seront  supprimées  ,  et  de  l excédent 

de  celles  qui  seront  conservées 
dans  l'état  de  la  nouvelle  administration. 


En  argent  comptant. 


En  promesses 
de  remboursement. 


QO-OOO.OOû 


80,000,000 


ih 


Resteronr  consolidées  à  (ji'.:ure  pour  cent  d"imérêt 


200,000.000 


gS,36o.ooo 


294,000,000 


-it 


Soo.ooo.ooo'^ 


SITUA  TI  OIS 

des  capitaux  et  des 

fonds  du  nouveau 

cautionnement  des  charges 

et  places  dejinance , 

qui  seront  con'servées. 


-H- 


14,000,000 


Nota.  On  doit  se  ressou- 
venir ici  que  les  nouveaux 
fonds  des  trésoriers  géné- 
raux ,  des  fermiers  géné- 
raux ,  des  administrateurs 
des  domaines  et  des  postes 
ne  seront  plus  que  de  5oo 
mille  livres. 


92,000,000 


■tf- 


■ront  réunies  au  trésor  royal,   et  leurs  charges  seront  rcmb 


oursecs  en 


N°.    i::. 


ETAT     DE     LA     LIQUIDATION     DES     CAPITAUX 

DES    CHARGES    DE    LA    FINANCE    ET   DES    EFFETS    DE    LA    DETTE    PUBLIOUE. 


e 


Capïfaux  Hescharges 

de  la  finance , 

propremeni  dite. 

1 1 3,300,000** 


Ciipîtaux  des  Tond» 

d'avance,  et  du 

caulionnementde  la 

finance. 

igS-i-idjOGù" 


Cipitaux 

dfs  effets  publics. 

3  5  0,000,000" 


CA PITA  UX 

des  charges  de  la  finance 

el  de  (eiirs 

dîffereiis  caniioifnemens 

dans  fétat  actuel 

de  l'udministraiion. 


DETTE     PUBLIQUE. 

Aux.  receveurs  généraux  des  finances  des  pays  d'élection  et  des  pays  conquis  . 
Aux     receveurs    particuliers    des   finances    desdites  provinces ,   qui    seront 

supprimés 

Aux  receveurs  généraux  et  particuliers  de  quelques  pays  d'Etats      .... 

Aux  payeurs  des  rentes  ,  et  à  U*in"s  contrôleurs 

Aux  gardes  du  trésor  royal 

Aux  trésoriers  de  l'extraordinaire  des  guerres  .     .     . 

Aux  trésoriers  de  la  marine  et  des  colonies.     .     .     . 

Au  trésorier  de  la  maison  du  Roi  ....... 

Au  trésorier  des  bâtiraens  du  Roi 

An  trésorier  des  ponts  et  chaussées ^  â  supprimer 

Au  trésorier  des  parties  casuelles 

Au  trésorier  de  la  caisse  des  amortisseraens.     .     .     . 

Au  trésorier  du  marc  d"or 

Au  trésorier  des  dépenses  diverses 

Aux  receveurs  des  impositions  de  la  \'ille  de  Paris 

Aux  agens  de  change 

Aux  fermiers  généraux 

Aux  régisseurs  généraux  c^ui  seront  supprimés 

Aux  administrateurs  des  tlomaines 

Aux  administrateurs  des  post'es 

Aux  administrateurs  des  loteries 

Aux  fermiers  de  la  cnisse  de  Seaux  et  de  Poissi 

Aux  régisseurs  des  étapes  et  des  poudres 

Aux  emplo^^és  des   fermes  et    des    dîfTérentt^s    régies ,  dont  une  partie   sera 
supprimée 


Kn  fonds  des  actions  de   l'ancienne  compagnie  des  Indes 

En  fonds  des  actions  de  la  nouvelle  compagnie  des  Indes.  .     pour  mémoire. 

Eï>  fonds  des  actions  créées  sur  la  caisse  d'escompte 

En  rescriptions  par  aiuicipations  sur  les  revenus  actuels,  et  en  billets  des 
fermes,  des  régies  et  des  gardes  du  trésor  royal,  en  cours  sur  la  place, 
esumés 

Fonds  en  réserve  des  promesses  de  remboursement,  pour  liquider  les  dettes 
arriérées  et  en  litige 


34,000,000* 

20,000,000 

8,000,000 

3o,ooo.coo 

2,400,000 

3,200,000 

2,400,000 

1 ,000,000 

600,000 

800,000 

1 ,000,000 

5oo,ooo 

5oo,ooo 

400,000 

2,400,000 

6,000,000 

68,640,000 

33,600,000 

33,600,000 

8,400,000 

3,000,000 

600,000 

3,6oO;Ooo 

43,000,000 

80,000,000 

70,000,000 

200.000.000 


Total  du  reml)onrsement  des    capitaux  de  la  dette  publique,  sauf 
erreur  ou   omission 


li  E  M  B  O  U  R  S  K  M  K  N  S 

des  charges  de  la  finance, 
qui  seront  supprimées ,  e!  de  F  excédent 

de  celles  qui  seront  conservées 
dans  l'éiat  de  la  nouvelle  administration. 


SITUA  TIOA 

des  capitaux  et  des 

fonds  du  nouveau 

cautionnement  des  charges 

et  places  dejinance , 

qui  seront  coitservées. 


63^/140, 000  "■ 


En  argent  comptant. 


îO. 000.000^ 


3,200,000 

2,400,000 

1  ,OO0jOOO 

600.000 

Soo.ooo 

1,000,000 

5oo,ooo 
5  00,000 
400,000 


En  promesses 
de  remboursement. 


20.000,000^^ 


4,000,000 

24,000.000 

400,000 


33,600,000 


48,640,000 


I  85600,000 
3.400.000 
1,000,000 

RemL.  pariG6,onc"j)ar  ;in  j  lacaUsedesamortLssemens. 
1 ,600,000 


3  0,000,000 


So,ooo,ooo 

Rebtcrnnr  coniofiducs  à  ijuiirro  pour  cent  d'iiiH^rtls. 


200.000.000 


98,360,000 


4.000.000 
6,000.000 
2,000j000 


4,000,000 

6,000,000 

20,000,000 

1 5,000,000 
5,000,000 

2,000,000 

2,000,000 
12,000,000 


Sota.  On  doit  -îc  ressou- 
veiiîiiciijuelcsnouveiiux 
fonds  des  iri-sor>rï  g^né 
rnux  ,  drs  fermiers  géné- 
raux ,  des  ndmiiiiïlrateurs 
de*  domaines  et  des  postes 
ne  seront  plus  quu  de  Soo 
mille  livres. 


294,000,000" 


3oo, 000.000^^ 


Qû', 000. 000^^ 


Nota.  La  suppression  des  charies  de  tous  ks  trésoriers,  devant  entrer  duns  l'économie  d'une  bonne  adminlitration ,  leurs  catsseï  seront  rtuni^-'S  au  trésor  royal,    et  leurs  charges  seront  remboursées  ei> 
argent  comptant. 


N%   i3. 


)UVEAUX  IMPOTS, 

DES  PAYS  D'ÉLECTION  ET  PAYS  CONDUIS. 


TRANSPORT 

et  dÉpmés  du  clergé  ,  il  sera  présenté ,  tous  les 
e  bourse  de  40  jetons  d'or,  aux  dépens  du  cierge 
Ton?::  non  Via  charge  de  l'^^— -^  ^tj,  „,,„,i,e 

l -eurs  ;u-comn;a.;da;s  ^^J^^^^  "^^ 
mis    comme  commissaires  du  Koi ,  ciaub 
r  à  chLun  t. ,000*  de  gratiRcat.on  -^n^-  -     ; 
I    fssaires  départis  dans  lesdues  provmces  ,  a  chacun 

^^^.^temens  P»"-  »";     "     '     ^  l^;^^,  élus  par  moitié 

d.  I  dens  de  la   ""l^'f  ^^"^  '  ^^^ui^es   provinciales  des 

t„„i  pour   présider  l--^  ^''f  ^cun  f.,ooo-  de  grati- 

ttion  et  pays  conquis ,  a  chacun   ''___.. 

^eu'rs  gén'éràux'  sy'ndics  de;  as'sembiée;  provinciales  , 

irr:=ss^!'""i-p-r^ 

p-rrrr  stindlcf  d'Hetlt.;,   à  Chacun 
— temens  par  an      •     •  /     '     '     ' ,i^^  occomhlf^p<î 


,-H- 


312,000^1 
624,000 

168,000 

1 5  6.000 
633,6oo 
78,000 


r  général  syndic  de  ladite  assemblée,  en  appoin- 


tés de  la  noblesse ,  qui  composeront  cette  assem- 
une  bourse  de  40  jetons  d'or,  du  prix  de  24*.     . 
es  du  tiers  état,  à  chacun  une  bourse  de  20  jetons 

le  24* 

fcrétaire  de  l'assemblée,  en  appointemens  par  an. 
au  de  ladite  assemblée 


6,000 


11,520 


5,760 

3,000 

12,000 


19,721,5^0^ 


5o,28c 


rais  de  la  perception  et  de  la  nouvelle  administration 36,oo0;00o 


ETAT    DES  FRAIS  DE  LA  PERCEPTION  DES   NOUVEAUX  IMPOTS, 


N".   i3.     I 


ET  DES  DÉPENSES  DE  L'ADMINISTRATION  DES  VINGT-SEPT  ASSEMBLÉES  PROVINCIALES  DES 


PAYS  D'ÉLECTION  ET  PAYS  CONQUIS. 


c 


Frais  (le  percfptic 
de  1.1  gènviûlité  t 
banlieue  de  Pari; 

ySi.ooo" 


•< 


Les  receveurs  des  iniposiiions  de  la  ville  de  Paris rciiendronl  un 
pour  cent  sur  leurs  remises  au  irésor  royal. 

Un  pour  cent  sur  la  recette  de    3o    millions    200    mille  £  que 

produiront  les  impositions  de  Paris,  coûtera 

Plus ,   à   chacun   des    vingt    receveurs    10,000*    de  gratification 
annuelle ,  pour  les  frais  de  perception  dont  ils  seront  chargés.  . 
Les  collecteurs  de  la  banlieue  de  Paris  redendront   1*  pour   t. 
sur  leurs  recettes ,  dont  41/  pour  eux ,  et  &<!  pour  les  syndics. 

1*  pour  ;f  sur  la  recette  de  la  banlieue  de  Paris,  estimée  4  mil- 
lions ,  coûtera 

Les  receveurs  de  la  banlieue  de  Paris  retiendront  demi  j;)Our 
cent  sur  leurs  remises  au  trésor  royal. 

Un  demi  pour  cent  sur  la  recette  de  3  millions  Soo  mille  livres, 
déduction  faite  des  200  mille  livres,  appartenant  atix  collecteurs 

et   aux  syndics  ,  coûtera 

Aux  20  conseillers  cjuartiniers  de  la  ville  de  Paris  ,  qui  aide- 
ront les  receveurs  dans  les  fonctions  de  leurs  recettes,  à  chacun 
3ooo*  par  an     


3o2,ooo" 


781,000* 


]  CJjOOO 


60,000 


Frais  de  perception 
des  généralités  en 
pays  d'élection  et   J 
pays  coaquis , 

'  18,940,555" 


CLes    collecteurs    des   généralités    en    pays    d'élection  et  pays 
_  conciuis  retiendront  i*  pour  £    sur  leurs  recettes,    dont  4''  pour 
eux,  et  8<l  pour  les  syndics. 

1^   pour  £  sur    tous    les   produits  des  recettes   générales  ,  qui 

monteront  à  319  millions  800  mille  £,  coûtera i5,ggo,ooo 

Les  receveurs  des  élections  retiendront  demi  pour  cent  sur  leurs 
remises  au  trésorier  général  de  leur  généralité. 
Un  demi  pour  cent  sur  la  recette  des  3o3  millions  Sio  mille  £, 
déduction  faite  des  l5   millions  990  mille  £  appartenant  aux 

collecteurs  et  aux  syndics  ,  coûtera i,5i9,o5o 

Les  trésoriers  généraux  de  chaque  généralité  retiendront  demi 
pour  cent  sur  leurs  remises  au  trésor  royal. 
Un  demi  pour  cent  sur  la  recette  de    286,300,950"  déduction 
faite  des  17,509,050*  appartenant  aux  collecteurs,  aux  syndics 
V.         et  aux  receveurs  des  élections  ,  coûtera 1,431, 5o5 


18,940,555 


Total 19,-21,555* 


DépenseBdel'.idmi- 
nistraliondcsasscm. 
blces  provinciales. 

l6,a3S,lfij" 


TRANSPORT 

Aux  évéques  et  députés  du  clergé,  il  sera  présenté,  tous  les 
ans,  à  chacun  une  bourse  de  40  jetons  d'or,  aux  dépens  du  clergé 
de  chaque  élection  ,  et  non  à  la  charge  de  l'administraUcn  des 

P'"7'"<=«' pou 

Aux  26  gouverneurs  ou  commandans  clans  les  provinces  d'élec 
tion  et  pays  conquis  ,  comme  commissaires  du  Roi,  dans  les  assem- 
blées provinciales  ,  à  chacun   12,000*  de  gratification  annuelle.     . 

Aux  26  commissaires  départis  dans  lesdites  provinces  ,à  chacun 
24,000*  d'appoinlemens   par  an 

.•Vux  14  présidens  de  la  noblesse,  qui  seront  élus  par  moitié 
avec  le  clergé,  pour  présider  ks  assemblées  provinciales  des 
provinces  d'élection  et  pays  conquis,  à  chacun  12,000*  de  grati- 
fication annuelle , 

Aux  26  procureurs  généraux  syndics  des  assemblées  provinciales, 
à  chacim  6000*  d'appoinlemens  par  an •     .     . 

Aux  660  députés  de  la  noblesse .  qui  composeront  les  assemblées 
provinciales  ,  à  chacun  40  jetons  d'or ,  du  prix  de  24* 

Aux  26  maires  procureurs  syndics  du  tiers-état  ,  à  chacun 
3ooo"  d'appoinlemens  par  an 

Aux  660  députés  du  tiers-état,  qui  composeront  les  assemblées 
provinciales,  à  chacun  20  jetons  d'or  ,  du  prix  de  24* 

Aux  20S  députés  des  bureaux  cjui  composeront  les  commissions 
intermédiaires  des  assemblées  provinciales,  à  chacun  1200*  d'ap- 
poinlemens par  an 

Aux  3960  chefs  de  district,  et  commissaires  des  différens  cantons, 
nommés  pour  inspecter  le  cadastre  des  terres  des  élections  et 
bailliages,  régies  par  les  assemblées  provinciales,  à  chacun  1200* 
d'appoinlemens  par  an 

Aux  26  greiliers  secrétaires  desdites  assemblées  provinciales,  à 
chacun  3ooo*  d'appointemens  par  an 

Frais  des  26  bureaux  desdites  assemblées  provinciales ,  à  chacun 
12,000*   par  an 

Frais  d'experts  à  payer  sur  les  impôts  de  chaque  province,  par 
les  assemblées  provinciales ,  pour  les  frais  de  l'estimalion  des  terresç 
dont  le  cadastre  déterminera  la  valeur  pour  le  compte  du  Roi.     .     . 

Fonds  cjui  resteront  en  réserve,  pour  être  affectés  ,  par  les  assem- 
blées proA'inciales,  aux  indemnités  annuelles  des  calamités  publi- 
c|ues  de  feu,  grêle  et  autres  cas  fortuits,  sur  le  pied  de  200  mille  £ 
V,  par  généralité 


19,721,555* 


pour  mémoire. 

3 12,000^ 
624,000 

168,000 
1 56,000 
633,600 
78,000 
3 1 5,800  \ 

249,600 


16,228,1651 


4,732,000 

78,000 

3 12,000 

4,367,255 
4,180,910  J 


Frais  de  ladmlnis- 
traiion  de  l'assem- 
blée provinciale  de 

la  ville  et  de  1.1 
banlieue  de  l'ai 

5o,25o" 


Au  prévôt  des  marchands,  comme  président  de  l'assemblée 
provinciale  de  la  ville  et  de  la  généralité  de  Paris,  en  gratifica- 
I  tion  annuelle i_.,    .    ._ I2,c 

Au  procureur  général  syndic  de  ladite  assemblée,  en  appoin- 
;  temeris  jjar  an 6,000 

Aux  12  députés  de  la  noblesse,  qui  composeront  cette  assem- 
I  blée,  à  chacun  une  bourse  de  40  jetons  d'or,  du  prix  de  24*.    .  n,520 

Aux  12  députés  du  tiers  état,  à  chacun  nue  bourse  de  20  jetons 
I  d'or,  du  prix  de  24* 5.7^° 

Au  grelfier  secrétaire  de  l'assemblée,  en  appointemens  par  an.  3,ooo 

Frais  de  bureau  de  ladite  assemblée 12,000 


50,289 


Total  des  frais  delà  perception  et  de  la  nouvelle  adminislraûon 36,ooo,ooo^ 


m 


MANIERE 

D'  ÉTABLIR 

LE  CADASTRE  DES  TERRES , 

POUR 
DÉTERMINER    JUSTEMENT 

l'impôt  territorial 


M 


ESTIMATION 


DES 


TERRES. 


TERRES  labourables» 


U, 


N  arpent  en  terres  labourables  sera  estimé  sur  la 
totalité  de  son  produit  général,  année  commune. 

C'est-à-dire  que  si  les  experts  estiment  la  production 
de  l'arpent  à  180  gerbes  de  blé  ,  valant  couramment 
sur  les  lieux  lO'^  la  gerbe ,  la  valeur  du  produit 
général  de  l'arpent  sera  fixée  à  90* ,  dont  un  tiers 
appartiendra  ,  sans  impositions  quelconques ,  aux 
frais  de  la  reproduction  ;  l'autre  tiers  formera  le 
revenu  du  propriétaire  ,  et  le  dernier  tiers  restera  au 
profit  de  rex})loitateur. 

Chaque  tiers  étant  de  So^*",  les  deux  vingtièmes  de 
l'impôt  territorial ,  que  supportera  le  revenu  du  pro- 
priétaire ,  seront  de  3^*";  et  les  deux  dixièmes  de  la 
taille  réelle,  que  payera  la  portion  de  l'exploitateur, 
seront  de  6*  ;  de  sorte  que  le  total  de  l'impôt  terri- 
torial,  sur  un  arpent  en  blé  estimé  180*  de  produit 

M  2 


(  90 

général,  sera  de  g*,  tant  pour  l'imposition  du  pro- 
priétaire 5  que  pour  l'imposition  du  fermier  ou  de 
l'exploitateur ,  indépendamment  des  sous  pour  £  du 
rachat  des  gabelles. 


TERRES  a  vignes. 


Un  arpent  de  vignes  sera  estimé  sur  la  totalité  de 
son  produit  général ,  année   commune. 

C'est-à-dire  que  si  les  experts  estiment  la  production 
de  l'arpent  de  vignes  à  huit  muids  de  vin  ,  valant 
couramment  sur  les  lieux  de  20  à  2  5*  le  muid  ,  la 
valeur  du  produit  général  de  l'arpent  sera  fixée  à 
iSo"^,  dont  un  tiers  appartiendra,  sans  impositions, 
aux  frais  de  la  reproduction  ;  l'autre  tiers  formera  le 
revenu  du  propriétaire  ,  et  le  dernier  tiers  restera 
au  profit  de  l'exploitateur. 

Chaque  tiers  étant  de  60*,  les  deux  vingtièmes  de 
l'impôt  territorial ,  que  supportera  le  revenu  du 
propriétaire  ,  seront  de  6*,  et  les  deux  dixièmes  de 
l'impôt  de  la  taille  réelle  ,  que  payera  la  portion  du 
vigneron,  seront  de  12*,  tant  pour  l'imposition  du 
propriétaire  ,  que  pour  l'imposition  de  l'exploitateur; 
de  sorte  que  le  total  de  l'impôt  territorial ,  sur  un 
arpent  de  vignes  estimé  180*  de  produit  général,  sera 
de  18"^ ,  non  compris  les  sous  pour  £  du  rachat  des 
gabelles. 


(93  ) 
TERRES  à  prés. 

Un  arpent  de  prés  sera  estimé  sur  la  totalité  de 
son  produit  général,  année  commune. 

C'est-à-dire  que  si  les  experts  estiment  la  production 
de  l'arpent  à  3oo  bottes  de  fourrage ,  valant  couramment 
sur  les  lieux  8-^  la  botte,  la  valeur  du  produit  général 
de  l'arpent  sera  fixée  à  120'^,  dont  un  tiers  appartiendra, 
sans  impositions,  aux  frais  de  la  reproduction;  l'autre 
tiers  formera  le  revenu  du  propriétaire ,  et  le  dernier 
tiers  restera  au  profit  du  fermier  ou  de  l'exploitateur. 

Chaciue  tiers  étant  de  40*  ,  les  deux  vingtièmes  de 
l'impôt  territorial ,  que  payera  le  revenu  du  proprié- 
taire ,  seront  de  4*  ;  et  les  deux  dixièmes  de  l'impôt 
de  la  taille  réelle  ,  cjue  payera  la  portion  du  fermier, 
seront  de  8*;  de  sorte  que  le  total  de  l'impôt  terri- 
torial,  sur  un  arpent  de  prés  estimé  120"^  de  produit 
général  ,  sera  de  12*,  tant  pour  l'imposition  du  pro- 
priétaire ,  que  pour  l'imposition  de  l'exploitateur , 
non  compris  les  sous  pour  £  du  rachat  des  gabelles. 

TERRES  à    bois. 

Un  arpent  de  terres  en  bois  de  haute  futaie  ou 
tailHs  sera  estimé  sur  le  pied  du  produit  total  et 
effectif  de  ses  ventes  en  coupes  réglées. 

C'est-à-dire  que  s'il  y  a  par  an  cent  arpens  de  haute 
futaie  en  coupes  réglées ,  dont  la  \'ente  soit  estimée 
600*  l'arpent  ;  comme  les  frais  de  plantage  et  d'ex- 
ploitation en  sont  très-considérables  ,  ils  suivront  la 


(  94  ) 
même  division  des  autres  cultures."  Ainsi  un  tiers 
appartiendra,  sans  impositions  quelconques,  aux  frais 
de  la  reproduction  ;  un  tiers  formera  le  revenu  du 
propriétaire ,  et  l'autre  tiers  restera  au  profit  de  i'ex- 
ploitateur. 

Chaque  tiers  étant  de  200*,  les  deux  vingtièmes  de 
l'impôt  territorial  seront  de  20"^;  et  les  deux  dixièmes 
de  l'impôt  de  la  taille  réelle  seront  de  40*;  de  sorte 
que  le  total  de  l'impôt  territorial ,  sur  un  arpent  de 
bois  de  haute  futaie,  vendu  600^,  sera  de  60*,  aux- 
cjuelles  on  ajoutera  les  sous  pour  £  du  rachat  des 
gabelles  ,  tant  pour  l'imposition  du  propriétaire  ,  que 
pour  l'imposition  de  l'exploitateur. 
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RÉSUMÉ  de  r estimatif -M^^s  <^^  Z^^'^'^^î  ^^  ^^5  immeubles  de 

lus  certains. 


ODUIT 
effectif 

de 
bventlon 
inérale 

s  maisons 

des 

d'élection 
ît  des 

conquis. 


Les  fonc 
dont  le  rej 

Les  imn 
de  tous  lei 

Capital  . 

Revenu 
dont  il  fai 
mens  publ 
bâtisse  des 

Reste  ei 
tous  les  irr 
le  quart, 
qu'on  n'a 


5,000,000 


T  0 


5,000,000" 


Sur 


La  bâtis 
dont  1  mi 
publics 

Reste  ei 

et  la  subv 

qu'on  n'a 


REDUCTION 

de 
la  subvention 

générale , 

par  rapport  aux 

non -valeurs. 


60,000,000" 


60,000,000" 


ODUIT 
ffectif 

de 
bvention 
inérale. 


i5,ooo,ooo" 


REDUCTION 

de 
la  subvention 

générale , 

par  rapport  aux 

non- valeurs 


18,000,000" 
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RÉSUMÉ  </e  l'estimalion  de  la  .aleur  des  capitam ,  et  du  revenu  général  de  tous  les  biens- fonds  en  terres,  et  des  immeubles  de 
toutes  tes  maisons  des  villes  du  Roiaume,  d'après  les  calculs  les  plus  certains. 


Les  fonds  ttc  terre  du  Royaume  sont  estimes    ......■•■ 

dont  le  revenu  général,  au  denier  vingt,  est  de 

Les  immeubles  en  maisons  sont  estlmOs  le  cinquième  de  la  valeur 
de  tous  les  fonds  de  terre 


Capital  . 


Revenu  général _  ." 

dont  il  faut  déduire  aoo  millions  pour  l'estimaliou  du  revenu  des  balt 
mens  publics  et  ruraux;  100  millions  pour  la  portion  du  revenu  de  la 
bâtisse  des  immeubles  des  pays  d'Etats. 

Reste  en  revenu  général  3oo  miUions,  qui  sont  le  revenu  effectif  de 
tous  les  immeubles  ries  provinces  d'élection  et  des  pays  conquis,  et  dont 

le  quart,  pour  la  subvention  générale,  doit  cire  de 

qu'on  n'a  portée  qu'à 


C  APITAL 
de  la  valeur 
de  tous 
les  biens-fonds 
et  immeubles 
du  Royaume. 


E  VE  N  U 

général  de  tous 

lesbïens-fonds 

et 

immeubles 

du  Royaume. 


60,000.000,000" 


12,000,000,000 


PRODUIT 

effectif 

de 

la  subvention 

générale 
sur  les  maisons 

des 
pays  d'élection 

et  des 
pays  conquis. 


3,600,000,000" 


RiDUCTIOK 

de 
la  subvention 

générale, 
par  rapport  auy 
non -valeur; 


75,000,000" 


OBSERVATIONS 

Sur  la  subvention  générale  de  la  ville  de  Paris. 


La  bâtisse  de  Paris  est  esiimt-e '    *     ' 

dont  1  miUiar  doit  être  oté  pour  la  valeur  des  monumens  et  bâlimens 
publics. 

Reste  en  capital  2  milliars,  dont  le  revenu  général  est  de 

cl  la  subvention  générale,  de 

qu'on  n'a  portée  qui 


C  A  P  I  T  .\  L 

effectif. 


3,000,000,000" 


REVENU 
général. 


100.000,000" 


PRODUIT 

effectif 

de 

la  subvention 

générale. 


RED  UCTION 

de 
la  subvention 

générale , 

par  rapport  aux 

non-v.ileurs. 


- 


^ 
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CINQUIEME  PARTIE. 


LOIS 


LOIS 


PROJETÉES  ET  COMBINÉES  AVEC  L'EXÉCUTION 


DES 


NOUVELLES  OPERATIONS. 


N 


EDIT    DU    ROI, 

PORTANT 

ÈTABLisS£:3iEKT  d'une   nouvelle   administration 

des  finances,  0 

Donné  à  Versailles  au  mois  d 17S  . . . 


Registre  en  Parlement,  le audit 


an. 


L 


ouïs,    PAR    LA   GRACE  DE    DIEU,    ROI   DE   FRANCE 

ET  DE  NAVARRE  :  à  tous  présciis  et  à  venir;  salut. 

L'état  où  nous  avons  trouvé  les  finances  de  notre 
Royaume  ,  nous  a  particulièrement  occupés  depuis 
notre  avènement  à  la  Couronne.  Notre  attention  s'est 
portée  principalement  sur  cette  partie  essentielle  de 
l'administration, que  nous  considérons  comme  la  base, 
le  fondement  de  toute  prospérité  publique  ;  mais  les 
efforts  de  ceux  à  qui  cet  objet  a  été  successivement 
confié  ,  n'ayant  pu  répondre  aux  vues  bienfaisantes 
dont  nous  sommes  animés  ,  notre  amour  pour  nos 
peuples  nous  a  déterminés  à  consulter  les  difierens 
ordres  de  l'État ,  pour  avoir  leur  avis  sur  les  moyens 
les  plus  efficaces  de  remédier  aux  abus  qui  se  sont 
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introduits ,  par  la  succession  des  temps ,  dans  l'admi- 
nistration des  finances. 

Après  avoir  approfondi  tous  les  résultats  que  le 
zèle  et  le  génie  de  nos  sujets  se  sont  empressés  de 
nous  présenter  ,  nous  voyons  avec  douleur  c|ue  les 
efforts  de  la  nation  ,  toujours  déterminés  par  des 
circonstances  impérieuses,  n'ont  offert  jusqu'à  ce  jour 
que  «^es  remèdes  palliatifs  ,  et  le  corps  politique  reste 
en  langueur.  Enfin,  nous  avons  reconnu  que  le  vice 
essentiel  de  nos  finances  avait  trois  causes  princi- 
pales. 

1°.  L'impôt  ne  porte  point  sur  ses  véritables  bases. 

2".  La  répartition  n'en  est  pas  exacte ,  et ,  dans 
certaines  parties  ,  elle  est  arbitraire. 

3°.  La  perception  en  est  si  compliquée  et  si  oné-. 
reuse  ,  cjue  le  cincjuieme  des  revenus  de  l'État  ne 
suffit  pas  aux  frais  qu'elle  entraîne. 

Cet  examen  nous  a  démontré  que  la  base  princi- 
pale de  l'impôt  est  le  territoire,  dont  les  valeurs  renais- 
santes peuvent  seules  le  reproduire.  Sous  quelque 
forme  que  l'impôt  paraisse  ,  le  territoire  seul  le  sup- 
porte ;  et  lorscjue  l'impôt  se  déguise,  il  opère  infail- 
liblement la  sitrcharge  des  peuples  ,  en  complic|uant 
la  perception. 

Mais  la  même  surcharge  résulterait  d'un  impôt  qui 
serait  perçu  sur  tous  les  fruits  des  valeurs  renais- 
santes du  territoire  ,  puiscju'une  partie  de  ces  valeurs 
doit  être  rendue  à  la  terre ,  pour  assurer  sa  repro- 
duction. Cette  partie,  que  nous  évaluons  à  un  tiers  du 
produit  général ,  doit  être  franche  de  toute  imposition  ; 
sa  destination  la  consacre. 


•(     101     ) 

C'est  donc  sur  les  deux  tiers  du  produit  général 
du  territoire,  dont  la  moidé  appartient  à  la  propriété, 
et  la  moitié  à  l'exploitation ,  que  l'impôt  doit  être 
assis. 

Ces  grandes  vérités ,  une  fois  établies  et  bien 
connues  ,  l'inégalité  et  l'arbitraire  dans  la  répartition 
de  l'impôt  doivent  disjjaraître  ;  la  perception  doit 
être  douce  et  facile  par  sa  simplicité  ;  l'industrie  , 
livrée  à  ses  espérances  ,  n'aura  plus  de  sur-taxe  à 
craindre.  Les  métamorphoses  de  l'impôt  ainsi  dév'oi- 
lées  et  proscrites  ,  les  peuples  ,  libres  dans  leurs 
travaux  comme  dans  leurs  jouissances  ,  seront  dégagés 
des  entraves  des  prohibitions  ;  les  douanes  et  les 
traites ,  reléguées  sur  le  rivage  des  mers  où  elles  sont 
nécessaires ,  n'infecteront  plus  l'intérieur  :  les  gardes 
et  les  barrières  disparaîtront  ;  la  franchise  régnera 
d'une  extrémité  du  Royaume  à  l'autre. 

La  connaissance  du  revenu  territorial  ne  dépendant 
plus  de  l'incertitude  des  déclarations  des  contri- 
buables ,  et  l'arbitraire  étan-t  détruit  dans  la  répartition 
des  tailles ,  il  en  résultera ,  pour  notre  État ,  une 
augmentation  de  revenus  considérable,  qui  fera  le 
bien  de  nos  provinces ,  par  le  soulagement  qu'elles 
en  éprouveront.  Les  prérogatives  et  les  franchises 
qui  tiennent  à  la  propriété  de  nos  sujets,  n'en  souf- 
friront aucune  atteinte  ;  et  nos  peuples  trouveront, 
dans  l'égalité  de  leurs  contribudons ,  de  nouvelles 
ressources  pour  augmenter  les  fruits  de  leur  culture 
et  de  leur  industrie,  qu'ils  pourront  à  l'avenir  mettre 
à  découvert ,  sans  craindre  aucune  augmentadon 
d'impôt. 
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Ces  principes  Ignorés  ou  négligés  sous  les  règnes 
précédens  ,  et  les  besoins  de  l'Etat  renaissant  sans 
cesse  ,  on  a  vu  les  impôts  se  multiplier  sur  la  pro- 
priété de  nos  sujets  ,  sous  toutes  sortes  de  formes  et 
de  dénominations.  La  voie  des  emprunts ,  tolérable 
lorsqu'elle  assigne  des  remboursemens  fixes  et  certains, 
a  été  portée  à  un  excès  qui  rendrait  bientôt  ces  rem- 
boursemens impossibles.  Les  ressources  mêmes  de 
la  France  lui  sont  devenues  funestes  ,  par  l'abus  qui 
en  a  été  fait  dans  tous  les  genres;  et  cet  abus  n'eut 
jamais  d'autre  principe  que  les  vices  de  l'assiette  et 
de  la  répartition  de  l'impôt.  En  suivant  la  même  route^ 
on  tendrait  visiblement  à  la  ruine  de  l'Etat. 

Frappés  de  tous  ces  inconvéniens,  nous  avons  cru 
ne  pouvoir  assurer  plus  efficacement  le  bonheur  de 
nos  peuples,  cju'en  adoptant  un  nouveau  plan  d'admi- 
nistration des  finances ,  qui  tendit  d'une  manière  sen- 
siiole  et  évidente  à^diminuer  les  impôts,  qui  ouvrît 
une  voie  certaine  à  l'acquittement  des  dettes,  et  qui 
offrit  en  même  temps  les  ressources  nécessaires  pour 
soutenir  avec  éclat,  dans  tous  les  événemens,  la 
dignité  de  notre  Couronne. 

Ce  plan  profondément  médité ,  considéré  sous  toutes 
ses  faces  ,  sous  tous  ses  points  de  vue  ,  dans  tous 
ses  rapports ,  nous  l'avons  adopté  dans  son  ensemble, 
par  l'assurance  qu'il  nous  donne  de  libérer  en  peu 
d'années  les  dettes  de  l'Etat,  de  fonder  les  principes 
d'un  crédit  public  inébranlable ,  et  d'opérer  la  sup- 
pression des  impôts  qui  sont  les  plus  onéreux  à  nos 
peuples ,  du  poids  desquels  nous  sommes  depuis 
long-temps  affligés  comme  eux. 
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A  CES  CAUSES Voulons 

et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

ARTICLE       PREMIER. 

En  changeant  la  forme  de  l'administration  des 
finances  de  notre  Royaume,  nous  confirmons  en  tant 
que  de  besoin ,  et  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire 
au  présent  édit  ,  les  droits  et  privilèges  du  clergé  , 
de  la  noblesse  et  du  tiers -état;  ceux  de  nos  provinces 
régies  en  pays  d'Etats,  ainsi  que  ceux  dont  jouissent 
quelques  villes  de  notre  obéissance. 

I  I. 

Le  clergé  de  France  et  le  clergé  des  provinces 
réputées  étrangères  ne  formeront  plus  qu'un  seul  et 
même  corps  ,  pour  adopter  la  même  administradon , 
qui  sera  toujours  dirigée  par  leur  assemblée  générale  , 
et  qui  continuera  d'avoir  lieu  tous  les  cinq  ans  pour 
la  direction  et  la  décision  de  toutes  les  affaires  du 
clergé. 

I  I  I. 

Le  clergé  condnuera  de  payer  ses  contribudons 
par  forme  de  don  gratuit ,  qui  sera  iixé  à  l'avenir  au 
payement  annuel  des  deux  vingtièmes  du  revenu 
de  tous  ses  biens -fonds  ,  et  de  ses  immeubles  en 
maisons. 

I  V. 

Ces  deux  vingtièmes  remplaceront  les  décimes  du 
clergé,  cjui  seront  supprimées  au  i" janvier  178.... 
Ils  seront  reparus  sur  tous  les  bénéfices,  d'après  un 
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cadastre  qui  fera  l'estimation  du  revenu  général  de 
toutes   les   propriétés   du  Royaume  et  de  celles  du 
clergé. 

V. 

Le  clergé  de  France  restera  seul  chargé  de  la 
constitution  de  ses  rentes,  et  il  établira  une  caisse 
d'amortissement  pour  assurer  la  libération  graduelle  de 
toutes  ses  dettes  actuelles,  et  de  ses  emprunts  à  venir 
en  quatorze  années. 

V  I. 

Les  provinces  régies  en  pays  d'Etats  conserveront 
la  forme  de  leur  administration  particulière  ,  pour 
la  levée  ,  la  régie  et  le  payement  de  leurs  contri- 
butions. 

VII. 

Dans  les  provinces  d'États,  les  deux  vingtièmes 
et  les  sous  pour  £  des  vingtièmes  actuels  seront 
supprimés  au  i"' janvier  178....  Ils  seront  remplacés 
par  deux  vingtièmes  r^ui  seront  levés  et  perçus  sur 
tous  les  biens -fonds  de  ces  provinces,  d'après  un 
cadastre  c|ui  établira  par  communauté  le  produit 
général  de  leur  territoire.  Ce  cadastre  fixera  le  revenu 
effectif  de  chaque  propriété  ,  sur  lequel  seront  exac- 
tement perçus  les  deux  vingtièmes  de  l'impôt  terri- 
torial. 

VIII. 

Dans  les  provinces  d'États,  les  tailles,  les  impo- 
sitions accessoires  et  représentatives  de  la  taille,  la 
capitation  et  toutes  les  impositions  mihtaires  et  locales, 
jainsi  que  les   octrois  des  villes ,   et  tous  les  impôts 

sur 
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sur  les  consommations,  établis  en  Flandre,  en  Artois, 
^n  Bretagne,  sous  le  nom  de  devoirs ,  et  en  Languedoc, 
sous  le  nom  d'êquivakns,  seront  continués  et  levés 
sous  la  forme  de  leur  régie  et  de  leur  perception 
actuelle. 

I  X. 

Les  provinces  d'Etats  dirigeront  les  opérations  de 
leur  caisse  d'amortissement,  de  manière  que  le  rem- 
boursement de  leurs  dettes  actuelles  et  de  leurs 
emprunts  à  venir  soit  toujours  effectué  dans  un 
espace  de  quatorze  années.  ® 

X. 

Les  communautés  des  villes  et  les  hôpitaux  de  toutes 
les  provinces  de  notre  Royaume,  s'occuperont  aussi 
de  la  libération  de  leurs  dettes  en  quatorze  années  : 
voulant  qu'elles  nous  présentent  leurs  moyens  sur  cet 
objet,  afin  de  statuer,  comme  il' conviendra ,  sur  les 
effets  de  cette  libération  ,  qui  tient  autant  à  l'ordre 
de  l'administration  desdites  communautés  ,  qu'au  bon 
ordre  de  nos  finances. 

X  I. 

Nous  confirmons  irrévocablement,  par  le  présent 
édit ,  l'établissement  des  assemblées  provinciales  dans 
nos  provinces  d'élection  et  les  pays  conquis.  Elles 
resteront  composées  des  députés  du  clergé  et  de  la 
noblesse,  qui  ne  formeront  qu'un  seul  ordre  ,  et  des 
députés  du  tiers-état,  qui  formeront  le  second  ordre. 
L'assemblée  de  chaque  généralité  sera  seule  chargée 
de  la  répartition,  de  la  perception  et  de  la  compta- 
bilité des  nouveaux  impôts  ;  conformément  à  ce  qui 
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sera  ordonné  par  notre  déclaration  particulière  sur 
la  forme  de  l'administration  desdits  impôts. 

X  I  I. 

Dans  nos  provinces  d élection  et  les  pays  conquis , 
tous  les  impôts  directs  ,  établis  sur  le  territoire  et  sur 
les  immeubles  des  villes  ,  qui  comprennent  tous  les 
vingtièmes  et  les  sous  pour  £  des  vingtièmes  actuels, 
la  taille  principale  et  toutes  les  impositions  accessoires 
du  principal  de  la  taille,  y  seront  supprimés  au  i"' 

XIII. 

Tous  les  impôts  indirects  établis  dans  nos  provinces 
d'élection  et  les  pays  conquis  ,  qui  comprennent  la 
taille  personnelle,  la  capitation  des  villes,  les  entrées, 
les  octrois  ,  les  aides  ,  les  droits  réservés ,  les  droits 
des  offices  supprimés,  les  droits  des  inspecteurs  aux 
boucheries  et  aux  boissons  ,  les  droits  sur  les  huiles 
et  sur  les  savons  ,  les  doubles  et  triples  droits  sur  les 
eaux-de-vie  ,  les  sous  pour  £  de  ces  différens  droits, 
et  toutes  les  taxes  levées  sur  l'industrie  des  arts  et 
métiers  des  villes  et  des  campagnes ,  y  seront  supprimés 
au  i" 178... 

X  I  V. 

Tous  les  droits  de  gabelles  et  les  crues  sur  le  sel 

seront  abolis  et  supprimés  au  1" 178...,  dans 

toutes  les  provinces  de  l'étendue  de  notre  Royaume , 
afin  de  rendre  cette  denrée  entièrement  libre  et  mar- 
chande :  voulant  cjue  la  vente  des  sels  à  l'étranger 
soit  aussi  dégagée  de  tous  droits  quelconques  ,  afin 
que    ce    commerce    ne    puisse    éprouver   à  l'avenir 
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aucunes  gènes  ni 'contraintes ,  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur. 

X  V. 

Dans  toutes  les  provinces  de  notre  Royaume, 
la  culture  du  tabac ,  ainsi  que  la  fabrication  et  la 
vente  de  cette  denrée,  y  seront  permises  au  i^' janvier 
178...,  pour  rendre  la  vente  de  cette  denrée  entiè- 
rement libre,  dans  toute  l'étendue  du  Royaume. 

XVI. 

Tous  les  droits  de  traites  intérieures,  qui  se  lèvent 
aux  frontières  des  provinces  réputées  étrangères , 
seront  supprimés  au  1"  janvier  178...,  dans  toutes 
les  provinces  de  l'étendue  de  notre  Royaume. 

XVII. 

Tous  les  droits  de  la  ferme  de  Seaux  et  de  Poissy 

seront  supprimés  au  1" 178...,  en  réservant 

toujours  l'établissement  de  cette  caisse  ,  pour  assurer 
ravitaillement  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  où 
l'introduction  des  bestiaux  sera  entièrement  libre,  par 
la  suppression  de  tous  les  droits  d'entrée. 

XVIII. 

Tous  les  péages  et  tous  les  droits  établis  sur  les 
ports  et  sur  les  rivières,  qui  pourront  être  supprimés 
sans  inconvénient ,  et  c^ui  nuisent  à  la  liberté  du 
commerce  intérieur,  de  province  à  province,  et  de 
ville  à  ville ,  seront  supprimés  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  l'étendue  de  notre  Royaume,  au  1" 

178 
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XIX.' 

Tous  les  droits  qui  comprennent  les  droits  de  traites 
établis  sur  l'exportation  et  l'importation  des  marchan- 
dises nationales  et  étrangères,  ainsi  cjuc  les  droits  du 
domaine  d'Orient  et  d'Occident ,  continueront  d'être 
perçus  dai:is  tous  les  ports  et  villes  frontières  de  notre 
Royaume  ,  suivant  un  nouveau  tarif  qui  sera  arrêté 
en  notre  Conseil. 

X  X. 

Tous  les  droits  domaniaux  qui  comprennent  les 
droits  du  contrôle  ,  insinuations  ,  centième  denier , 
formule ,  amortissemens  ,  francs-fiefs  ,  usages  ,  nou- 
veaux acc|uêts  ,  greffes ,  chancelleries  et  droits  quel- 
conques, faisant  partie  de  ladite  régie  ,  ainsi  que  les 
droits  de  la  régie  des  hypothèques  de  la  Flandre 
maritime ,  et  les  droits  de  la  Lorraine ,  seront  conti- 
nués dans  toutes  les  provinces  où  ils  sont  établis , 
et  dans  toute  l'étendue  de  leur  perception  actuelle. 

XXI. 

Tous  les  droits  de  la  régie  générale  seront  sup- 
primés, à  l'exception  des  droits  sur  la  marque  d'or 
et  d'argent,  sur  l'amidon  et  sur  les  papiers,  cartes 
et  cartons  qui  seront  continués  dans  toutes  les  pro- 
vinces où  ils  sont  établis. 

XXII. 

Les  autres  parties  de  nos  revenus,  qui  subsisteront 
tels  qu'ils  sont  établis  ,  comprendront  les  vingtièmes 
du  don  gratuit  et  les  abonnemens  du  clergé  ,  les 
vingtièmes  et  autres  contributions  de  nos  provinces 
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d'Etats ,  leurs  abonnemens  particuliers  ,  les  imposi- 
tions de  la  Corse  ,  les  domaines  fonciers ,  les  bois 
et  forêts  ,  la  régie  des  postes  ,  celle  des  poudres  et 
salpêtres,  les  messageries  et  le  roulage,  la  loterie 
royale ,  les  parties  casuelles  ,  le  droit  du  marc  d'or  ,  et 
les  monnaies. 

X  X  I  I  I. 

Tous  les  impôts  qui  sont  supprimés  parles  articles 
XII,  xm,  XIV,  XV  et  xvi  du  présent  édit,  seront  rem- 
placés au  i" 178....,  dans  toutes  nos  provinces 

d'élection  et  pays  conquis  ,  par  les   impôts  désignés 
sous  les  dénominations  suivantes  : 

l'impotterritorial, 
La  taille  réelle, 
La  subvention  générale, 
Le  rachat  des  gabelles. 

X  X  I  ^^ 

L'impôt  territorial  portera  sur  tous  les  biens-fonds 
du  territoire  de  toutes  nos  provinces  régies  en  pays 
d'Etats,  et  de  nos  provinces  d'élection  et  pays  conquis, 
sur  tous  les  biens-fonds  du  clergé ,  sur  tous  les  biens- 
fonds  de  nos  domaines  et  des  domaines  apanages  ou 
engagés,  sur  tous  les  biens-fonds  de  l'ordre  de  Malte, 
et  sur  tous  les  biens-fonds  abonnés. 

XXV. 

Les  biens -fonds  en  terres  labourables  ,  en  prés  , 
en  herbages  ,  en  vignes  ,  en  bois  ,  en  parcs  et  en 
marais  cultivés  ,  seront  imposés  à  raison  des  deux 
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vingtièmes  de  l'estimation  du  tiers  du  produit  général 
de  toutes  les  valeurs  renaissantes  des  fruits  du 
territoire. 

X  X  V  I. 

Cette  estimation  aura  lieu  par  le  cadastre  général 
des  terres,  qui  sera  fait  en  cinq  ans,  aux  frais  des 
propriétaires-fonciers  de  chaque  communauté  ,  à  tant 

l'arpent,  et  présenté  par  elles  au  i" i79'"> 

devant  les  Etats  et  les  assemblées  provinciales  de  leur 

généralité,  pour  établir,   au   i" 17g....,  la 

perception  réelle  des  deux  vingtièmes  de  l'impôt 
territorial ,  sur  les  bases  qui  seront  déterminées  par 
le  cadastre  des  terres.  C'est-à-dire  que  le  produit 
général  d'une  propriété  cadastrée  à  3ooo* ,  payera 
les  deux  vingtièmes  de  1000^,  faisant  100*  d'impôt 
territorial. 

X  X  V  I  1. 

Les  immeubles  en  maisons  seront  imposés  à 
raison  des  deux  vingtièmes  de  la  valeur  du  produit 
général  de  leurs  loyers  ,  dont  le  revenu  sera  fixé 
par  estimation  ou  par  les  baux,  qui  seront  à  l'avenir 
passés  par-devant  notaires  ,  et  qui  seront  renouvelés 

d'ici    au    1" 178...,    sans    aucun    droit   de 

contrôle. 

XXVIII. 

Les  deux  vingtièmes  seront  aussi  perçus  sur  tous 
les  droits  féodaux  ,  sur  toutes  les  rentes  constituées 
sur  l'Etat,  perpétuelles  et  viagères ,  cjui  ne  sont  pas 
exemptes  d'impositions,  par  leurs  titres  constitutifs, 
ou  par  nos  édits ,  et  par  forme  de  retenue  sur  toutes 
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les  pensions  anciennes ,  présentes  et  à  venir ,  au-dessus 
de  mille  livres. 

XXIX. 

Le  premier  vingtième  de  l'impôt  territorial  sera 
établi  ,  payable  en  argent  ,  en  remplacement  des 
vingtièmes  actuels  ,  et  des  impôts  indirects ,  j)Our 
former  la  partie  principale  des  revenus  de  la 
Couronne. 

XXX. 

Le  second  vingtième  sera  établi  pendant  trente 
ans  ,  pour  subvenir  à  la  libération  des  dettes  de 
l'Etat,  en  trente  années. 

XXXI. 

La  taille  réelle  sera  établie  dans  toutes  nos 
provinces  d'élection  et  pays  conquis.  Elle  portera 
sur  tous  les  biens-fonds  enterres  labourables,  en  prés, 
en  herbages,  en  vignes  ,  en  bois  et  en  marais  cultivés  ; 
elle  sera  payée  par  les  fermiers ,  par  les  métayers  et 
par  les  exploitateurs  propriétaires ,  à  raison  des  deux 
dixièmes  du  tiers  du  produit  général  de  toutes  les 
valeurs  renaissantes  du  territoire  de  leurs  fermages, 
dont  l'estimation  sera  faite  par  le  cadastre  général  des 
terres.  C'est-à-dire  que  le  produit  général  du  territoire 
d'un  fermage  cadastré  à  3ooo^',  payera  les  deux 
dixièmes  de  looo'"',  faisant  200"'  de  taille  réelle. 

XXXII. 

Les  nobles  et  les  privilégiés  seront  exempts  de  la 
taille  réelle,  pour  la  portion  des  biens  qu'ils  ont  droit 
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de  faire  valoir ,  conformément  aux  édits  et  déclara- 
tions rendus  sur  l'exemption  des  tailles. 

XXXIII. 

Les  biens  nobles  seront  conservées  dans  leurs 
franchises,  par  rapport  à  la  taille  réelle,  suivant  les 
privilèges  des  provinces  où  cette  nobilité  est  établie. 

XXXIV. 

Le  premier  dixième  de  la  taille  réelle  sera  établi 
payable  en  argent,  en  remplacement  du  principal  et 
de  toutes  les^  impositions  accessoires  de  la  taille 
d'exploitation,  pour  completter  les  revenus  fixes  de 
la  Couronne. 

XXXV. 

Le  second  dixième  sera  établi  pendant  trente  ans^ 
pour  subvenir  à  la  libération  des  dettes  de  l'Etat ,  en 
trente  années. 

XXXVI.. 

La  subvention  générale  portera  sur  toutes 
les  maisons  des  villes  et  des  campagnes  de  nos  pro- 
vinces d'élection  et  pays  conquis  qui  n'en  seront  pas 
exceptées  par  le  présent  édit.  Elle  remplacera  tous 
les  impôts  sur  les  consommations  levés  dans  les 
villes ,  et  elle  sera  fixée  au  quart  des  loyers  de  chaque 
maison  des  villes  ,  bourgs  et  villages  desdites  pro- 
vinces. C'est-à-dire'  que  la  subvention  d'un  loyer  de 
1200^,  sera  de  Soo"' ,  qui  sera  payée  par  tous  les 
locataires  des  villes  et  des  campagnes. 

XXXVII. 

Les  maisons  qui  seront  habitées  par  les  proprié- 
taires 5  ou  qui  seront  louées  à  mois  et  à  jours ,  sans 

baux , 
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baux,  seront  estimées  par  experts  ,  à  raison  du  denier 
quarante  ;  et  leur  sub\  ention  sera  fixée  au  quart  du 
revenu  de  cette  estimation ,  en  dédommagement  de  ^ 
leurs  réparations  et  décorations  locatives. 

XXXVIII. 

Les  édifices  publics  ,  les  maisons  royales,  les  palais 
des  princes  de  notre  sang,  les  palais  épiscopaux  , 
les  monastères  ,  les  maisons  curiales  ,  les  maisons 
seigneuriales  ,  et  toutes  les  maisons  et  les  bâtimens 
nécessaires  à  l'exploitation  et  au  service  de  l'agricul- 
ture ,  seront  exempts  de  la  subvention  générale. 

XXXIX. 

Les  maisons  en  bâtisse  ou  inhabitées  seront  de 
même  exemptes  de  la  subvention  générale  ,  du  joiu" 
de  la  déclaration  cjue  les  propriétaires  seront  tenus 
d'en  faire  devant  l'assemblée  provinciale  de  leur 
généralité,  et  de  la  manière  qu'il  en  sera  ordonné  par 
notre  déclaration  pardculiere,  sur  la  forme  de  l'admi- 
nistration des  nouveaux  impôts. 

X  L. 

Le  rachat  des  gabelles  se  fera,  dans  nos 
provinces  d'élection  et  les  pays  conquis  ,  par  des 
sous  pour  £  additionnels  en  supplément  de  contri- 
bution, au  produit  de  Fimpôt  territorial,  de  la  taille 
réelle ,  et  de  la  subvention  générale  ,  proportionnel- 
lement au  prix  du  sel ,  dans  chaque  province. 

X  L  I. 

Cette  contribution  sera,  dans  les  pays  de  grandes 
gabelles  ;  de  4^  pour  £  des  susdits  impôts  ;  de  S'^  pour  £ 
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dans  les  pays  de  petites  gabelles  et  de  gabelles  de 
salines  ,  et  de  2'^  pour  £  dans  les  pays  rédimés  ,  de 
quart-bouillon  et  du  Réthelois. 

X  L  I  I. 

Les  corvées  étant  abolies  dans  toutes  les  provinces 
d'élection  et  les  pays  conquis  ,  par  la  suppression 
de  toutes  les  impositions  accessoires  de  la  taille  ,  la 
construction  et  l'entretien  des  chemins  publics  s'y 
feront  à  l'avenir  à  prix  d'argent ,  sous  l'inspection 
des  assemblées  provinciales,  et  sur  des  fonds  qui 
seront  invariablement  assignés  à  cette  dépense ,  sur 
les   nouveaux   impôts   de   chaque  généralité. 

X  L  I  I  I. 

Les  octrois  dont  jouissent  plusieurs  villes  de  nos 
provinces  d'élection  et  pays  conquis,  et  ceux  dont 
jouissent  aussi  plusieurs  hôpitaux  et  communautés , 
étant  supprimés  par  l'article  xiii  ou  présent  édit , 
nous  leur  attribuons ,  en  remplacement  de  leurs 
octrois ,  sur  les  fonds  de  la  subvention  générale  de 
chaque  ville,  les  sommes  qui  seront  jugées  nécessaires 
à  leurs  dépenses,  par  l'assemblée  provinciale  de  leur 
généralité,  dont  les  décisions  seront  confirmées  par 
des    arrêts  de  notre  conseil.  i^ 

X  L  I  V. 

Voulons  que  les  péages  et  les  autres  droits  éta- 
blis sur  les  ports  et  sur  les  rivières,  qui  sont  sup- 
primés par  l'article  xviii  du  présent  édit ,  dont 
quelques-uns  de  nos  sujets  sont  en  possession,  soient 
liquidés.  En  conséquence,  nous  entendons  que, 
d'après  la  vérification  des  titres  de  leur  propriété,  et 


(ii5) 

l'estimation  qui  en  sera  faite  par  les  Etats  et  les 
assemblées  provinciales  de  chaque  généralité ,  la 
liquidation  en  soit  ordonnée  par  la  commission  de 
notre  conseil,  chargée  de  la  lic|uidation  des  péages, 
en  contrats  au  denier  trente  ,  hypothéqués  sur  les 
impôts  de  chaque  prd^nce ,.  remboursables  en  3o 
années. 

X  L  V, 

Dans  le  cas  où  cjuelques-unes  des  suppressions 
énoncées  dans  les  articles  précédens  ,  porteraient 
atteinte  aux  privilèges  d'aucunes  provinces  ou  villes 
de  notre  obéissance,  lesdites  provinces  et  villes  nous 
adresseront  leurs  représentations  à  cet  égard,  afin 
qu'il  soit  par  nous  statué  sur  leurs  demandes,  confor- 
mément à  l'article  premier  du  présent  édit. 

X  L  V  I. 

Le  clergé  délibérera  à  sa  prochaine  assemblée  sur 
la  fixation  des  abonnemens  qu'il  fera  d'ici  au  i'"" 
janvier  178.  ,  .  .  poiu'  la  contribution  de  ses  ving- 
tièmes, en  forme  de  don  gratuit.  Ils  seront  portés 
provisoirement  à  dix  millions  par  an ,  et  répartis  au 
marc  la  £  des  décimes  actuelles,  jusqu'à  la  confec- 
tion du  cadastre  de  toutes  les  propriétés ,  qui  déter- 
minera la  repartition  juste,  et  le  produit  effectif  de 
ses  deux  vingtièmes. 

X  L  V  I  I. 

Le  clergé  traitera  aussi .  par  abonnement ,  du  rem- 
placement de  sa  contribution  annuelle  dans  tous  les 
droits  de  gabelles  ,  d'aides ,  de  traites  et  autres  droits 
f|ui  sont  supprimés  à  son  profit,  par  les  articles  xiii, 
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XIV,  XV  et  XVI  du  présent  éclit,  suiv^ant  la  situation 
de  ses  biens  ,  dans  chaque  province  ;  et  le  cours  de 
la  perception  de  ces  différens  abonnemens  commen- 
cera au'i"  janvier  178.  .  .   pour  être   verséS;  de   six 

mois  en  six  mois,  dans  le  trésor  royal. 

O 
X  L  V  I  I  I. 

Les  provinces  régies  en  pays  d'Etats  s'occuperont 
incessamment  de  la  répartition  de  leurs  deux  ving- 
tièmes en  impôt  territorial ,  sur  tous  leurs  biens-fonds 
et  leurs  immeubles  en  maisons  ;  et  jusciu'à  la  confec- 
tion du  cadastre  qui  en  déterminera  le  produit  général 
et  le  revenu  effectif,  l'abonnement  en  sera  fixé  pro- 
visoirement à  vingt  millions  par  an ,  pour  ses  biens- 
fonds,  et  à  six  millions  pour  ses  immeubles  en 
maisons.  Les  contributions  de  cet  abonnement  seront 
réparties  sur  chaque  province  d'Etats,  au  marc  la  £ 
de  leurs  vingtièmes  actuels ,  dont  le  cours  de  la 
perception  commencera  au  i"  janvier  178...  pour 
être  versés  tous  les  six  mois  dans   le  trésor  royal. 

X  L  I  X. 

Ces  différentes  provinces  sujettes  à  la  gabelle , 
aux  crues  sur  le  sel ,  à  l'impôt  du  tabac  et  aux 
droits  de  traites  établies  à  leurs  frontières,  qui  sont 
supprimés  par  les  articles  xiv,  xv  et  xvi  du  présent 
édit,  traiteront  aussi  avec  nous  du  rachat  de  ces 
impôts,  de  manière  que  ces  abonnemens  qui  com- 
menceront au  1"  janvier  178...  soient  équivalens  au 
produit  actuel  de  ces  différens  droits,  et  soient  versés, 
de  six  mois  en  six  mois  ,  dans  le   trésor  royal. 
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L. 

L'ÉTABLISSEMENT  de  ï impôt  territorial  et  de  la 
taiih  réelle  ne  pouvant  être  fait,  dans  nos  provinces 
d'élection  et  les  pays  conquis,  sur  des  bases  fixes 
et  certaines  ,  que  par  le  cadastre  des  terres ,  qui  ne 
sera  fini  qu'au  i" i79"'  le  cours  de  leur  per- 
ception   n'en  commencera    pas    moins    au    i^""  

178...  et  le  produit  en  sera  fixé  «à  70  millions  pour 
la  partie  de  \ impôt  territorial ,  et  à  140  millions  pour  la 
partie  de  la  taille  réelle  ,  dont  la  répartition  se  fera 
provisoirement  sur  tous  les  biens-fonds  du  territoixe 
de  chaque  généralité  ,  au  marc  la  £  de  leurs  impôts 
actuels. 

LI. 

A  cet  effet ,  nos  commissaires  départis  dans  chaque 
province  d'élection  et  des  pays  concjuis ,  nous  pré- 
senteront  d'ici    au   1" 178...  l'état  général    de 

tous  les  impôts  qui  se  lèvent  sur  les  élections  de  leur 
généralité ,  en  distinguant  ceux  qui  se  perçoivent  sur 
les  biens  ruraux   d'avec  ceux  des  villes. 

L  I  I. 

D'après  cet  état ,  nous  nous  réservons  d'ordon- 
ner, par  généralité,  la  portion  des  70  millions  de 
Y  impôt  territorial,  et  des  140  millions  de  la  taille  réelle, 
qu'elles  devront  payer  chacune  pour  leur  contin- 
gent, au  marc  la  £  de  leurs  vingtièmes  et  de  leur 
t^lle  actuelle. 

L  I  I  I. 

Ensuite  les  assemblées  provinciales  répartiront  sur 
les  communautés  de  chaque  élection  de  leur  généralité 
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]a  portion  des  impôts  qu'elles  devront  payer,  comme 
impôt  territorial  et  comme  taille  réelle,  au  marc  la  £ 
de  leurs  vingtièmes  et  de  leur  taille  actuelle. 

L  I  V. 

Delà,  chaque  communauté  répartira  entre  ses 
propriétaires -fonciers  et  ses  taillables  ,  la  portion 
des  impôts  cjui  leur  seront  assignés  en  payement , 
comme  impôt  terriforiol  et  comme  taille  réelle  ,  au 
marc  la  £  de  l'estimation  de  la  valeur  effective  du 
revenu  de  chaque  propriété ,  cjui  sera  faite  d'un 
commun  accord  par  deux  experts  nommés  et  choisis 
dans  les  principaux  habitans   de   la  communauté. 

L  V. 

Enfin,  les  propriétaires-fonciers  et  les  taillables 
de  chaque  communauté  ajouteront,  par  supplément 
de  contribution,  au  payement  de  leur  impôt  territorial, 
de  leur  taille  réelle  et  de  leur  subvention  générale  , 
les  sous  pour  £  du  rachat  de  leurs  gabelles,  propor- 
tionnellement au  prix  du  sel  dans    chaque  canton. 

L  V  I. 

Quant  aux  nouveaux  impôts  qui  seront  établis  sur 
les  immeubles  des  maisons  des  villes  et  des  cam- 
pagnes de  nos  provinces  d'élection  et  pays  conquis, 
sous  le  nom  de  vingtièmes  ,  de  subvention  générale  ,  et 
des  sous  pour  £  de  ces  différens  impôts  en  rachat  des 
gabelles ,  le  cours    de  leur  perception    commencQfa 

de  même  au    i"   178...  conformément   à  ce 

qui  est  ordonné  par  les  articles  xxvii ,  xxxvi ,  xxxvii , 
xxxvni,  XXXIX,  XL  et  xli  du  présent   édit. 
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L  V  I  L 

Créons  et  établissons  une  commission,  qui  sera 
formée  des  membres  de  notre  conseil ,  laquelle  sera 
chargée  de  la  libération  générale  des  dettes  de  l'État,' 
suiv^ant  qu'il  en  sera  ordonné  par  nos  édits,  lettres 
patentes  ,  déclarations  et  arrêts  de  notre  conseil. 

L  V  I  I  I. 

Pour  parvenir  à  cette  libération  générale,  nous 
créons  quatre  millions  de  rentes  perpétuelles  au 
capital  de  120  millions,  qui  seront  constituées  au 
denier  trente,  remboursables  en  trente  années,  sur 
les  impôts  de  chacune  de  nos  provinces  où  il  y  aura 
des  péages  à  rembourser,  et  comme  il  en  sera  ordonné 
par  notre  édit  de  création  sur  lesdites  rentes  per- 
pétuelles. 

L  I  X. 

Créons  de  plus  neuf  millions  de  rentes  qui  seront 
constituées  en  viager ,  sur  les  nouveaux  impôts  de 
la  ville  et  de  la  généralité  de  Paris  ,  à  neuf  et  dix 
pour  cent  sur  une  et  deux  têtes,  sans  retenue  d'im- 
positions ;  comme  il'  en  sera  ordonné  par  notre  édit 
de  création  sur  lesdites  rentes  viagères. 

L  X. 

c 

Créons  aussi  i5o  millions  en  i5o  mille  annuités 
de  1000*  chaque,  payables  au  porteur,  portant  cinq 
pour  cent  d'intérêts  sans  retenue  d'impositions  ,  qui 
seront  assignées  sur  les  revenus  libres  des  abonne- 
mens  particuliers  de  nos  provinces  d'Etats,  pour  le 
rachat  de  leurs  gabelles  et  de  leurs  droits  de  traites , 
remboursables  en  dix  années;  et  qui    concourront 
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de  plus  à  un  million  de  lots  en  chances  annuelles  ; 
comme  il  en  sera  ordonné  par  nos  lettres  patentes, 
sur  la   création    desdites    annuités. 

I.  X  I. 

Créons  en  outre  3oo  7nille  promesses  de  rem- 
boursement de  1000*  chaque  ,  payables  au  porteur, 
}:)ortani  cjuaU'c;  pour  cent  d'intérêts  sans  retenue  d'im- 
positions ,  cjui  seront  assignées  sur  les  revenus  libres 
de  nos  fermes  générales,  cjui  concourront  annuelle- 
ment aux  chances  de  i5oo  /nille  livres  et  3ooo  lots 
attachés  auxdites  promesses ,  et  qui  seront  rembour- 
sables en  trente  années,  de  la  manière  cju'il  en  sera 
ordonné  par  nos  lettres  patentes  ,  sur  la  création 
desdites  promesses  de   remboursement. 

L  X  I  I. 

Ta  VTES  les  rentes  perpétuelles  cjui  se  payent  en 
riiôtel  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  et  à  la  caisse 
des  arrérages  ,  c|ui  n'ont  point  d'hypothèque  sur  le 
domaine  de  ladite  ville  et   sur  nos  provinces  régies 

en  pays  d'États  ,  seront  reconstituées  d'ici  au  i"' 

178...  par  la  commission  de  notre  conseil,  chargée 
de  la  liquidation  des  dettes  de  l'Etat;  et  elles  seront 
spécialement  hypothéquées  sur  les  nouveaux  impôts 
du  territoire  de  nos  provinces  d'élection  et  pays 
conquis,  à  raison  de  leurs  capitaux  et  de  leurs  intérêts 
actuels. 

L  X  I  I  I. 

Ces  rentes  perpétuelles  seront  réparties  sur  chaque 
province, par  la  commission  de  notre  conseil,  chargée 
de  la  hquidation  des  dettes  de  l'État,  au  marc   la  i 

de 
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de  leurs  impôts  actuels ,  pour  être  payées  ',  de  six 
mois  en  six  mois ,  par  les  trésoriers  généraux  de 
chaque  généralité ,  juscju'à  ce  que  la  situation  de  nos 
finances  nous  permette  d'établir  une  caisse  d'amor- 
tissement pour  le  remboursement  annuel  et  graduel 
de   celles    desdites    rentes    qui    sont   constituées    au 


denier  vingt. 


L  X  I  V. 


Toutes  les  rentes  viagères  seront  aussi  récons- 
tituées  d'ici  au    i".......    178....   par  la  commission 

de  notre  conseil ,  chargée  de  la  liquidation  des  dettes 
de  l'Etat ,  pour  être  spécialement  hypothéquées  sur 
les  nouveaux  impôts  de  la  ville  et  de  la  généralité 
de  Paris  ;  et  elles  continueront  d'être  payées  ,  de  six 
mois  en  six  mois,  en  l'hôtel  de  ladite  ville,  par  les 
payeurs  des  rentes  qui  resteront  en  charge. 

L  X  V. 

Cette  réconstitution  de  rentes  perpétuelles  et 
viagères ,  sera  énoncée  à  nos  frais  ensuite  de  la 
minute  de  leurs  contrats  ,  afin  de  laisser  à  chaque 
rentier  le  titre  originaire  de  sa  créance. 

L  X  V  I. 

Pour  établir  de  six  mois  en  six  mois  le  payement 
desdites  rentes  perpétuelles  et  viagères ,  voulons  que 
l'appoint    des    arrérages    qui    se    trouveront   dûs    à 

l'époque  du  1" 178....  soit  fait  dans  le  courant  du 

mois  d 178....  en  ajoutant  la  somme  de  ces  arré- 
rages au  capital  desdites  rentes;  ce  qui  augmentera 
leur  constitution  au  profit  de  chaque  rentier. 


/ 
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L  X  V  I  I. 

Supprimons,  au  i"janvier  178...  toutes  les  charges 
des  trésoriers  généraux  des  dilFérens  départemens  , 
dont  toutes  les  caisses  seront  réunies  à  notre  trésor 
royal  ;  et  nous  éteignons  aussi  tous  les  offices  des 
receveurs  généraux  de  nos  finances ,  des  receveurs 
des  tailles ,  des  receveurs  des  vingtièmes  et  de  la 
capitation ,  créés  dans  nos  provinces  d'élection  et^ 
les  pays  conquis ,  ainsi  que  toutes  les  charges  des 
receveurs  des  imposidons  de  notre  bonne  ville  de 
Paris  5  et  toutes  celles  des  juridictions  de  nos  greniers 
à  sel ,  créées  dans  les  différentes  provinces  de  notre 
Royaume. 

L  X  V  I  I  I. 

Toutes  les  charges  de  finance  ,  supprimées  dans 
l'arucle  précédent,  seront  liquidées  en  notre  trésor 
royal,  d'ici  au  1". 178...  en  argent  comptant. 

L  X  I  X. 

Les  fonds  de  cautionnement  dûs  aux  administra- 
teurs des  postes  ,  aux  fermiers  généraux  et  aux 
administrateurs  de  nos  domaines  ,  seront  fixés  et 
réduits  à  5oo  mille  livres  ,  portant  cinq  pour  cent 
d'intérêts ,  sans  retenue  ;  et  le  surplus  de  leur  cau- 
tionnement actuel  leur  sera  liquidé  en  notre  trésor 
royal,  d'ici  au  1" 178....  en  promesses  de  rem- 
boursement, portant  quatre  pour  cent  d'intérêts  , 
remboursables  en  trente  années. 

L  X  X. 

Les  fonds  de  cautionnement  dûs  à  ceux  de  nos 
gens  de  finance  qui  seront  supprimés,  ainsi  que  les 
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fonds  dûs  aux  employés  des  fermes  et  des  régies  qui 
se  trouveront  réformés ,  seront  liquidés  d'ici  au 
1^' 178...  en  argent  comptant. 

L  X  X  I. 

Les  actions,  portions  d'actions  et  emprunts  de 
l'ancienne  compagnie  des  Indes  seront  liquidés  d'ici 
au  1"  janvier  178 —  en  promesses  de  rembourse- 
ment, portant  quatre  pour  cent  d'intérêts,  rembour- 
sables en  trente  années. 

L  X  X  I  I. 

Les  dettes  arriérées  et  en  litige  seront  liquidées 
d'ici  au  1"  janvier  178....  par  la  commission  de  notre 
conseil ,  chargée  de  la  libération  des  dettes  de  l'État , 
d'après  le  compte  qui  nous  en  sera  rendu  ,  et  de  la 
manière  qui  nous  paraîtra  la  plus  équitable  ,  soit  en 
argent  comptant ,  soit  en  promesses  de  rembourse- 
ment, portant  quatre  pour  cent  d'intérêts,  rembour- 
sables en  trente  années.  , 

L  X  X  I  I  I. 

Les  dettes  exigibles,  comprenant  tous  les  billets 
des  fermes  ,  ceux  des  trésoriers  et  des  gardes  du 
trésor  royal  en  cours  sur  la  place  ,  ainsi  que  les 
rescriptions  anticipées  sur  les  recettes  générales  et  les 
nouvelles  actions  de  la  caisse  d'escompte,  seront  rem- 
boursées d'ici  au  1"  janvier  178....  en  argent  comptant. 

L  X  X  I  V. 

L'appoint  de  tous  les  remboursemens  des  charges 
supprimées,  et  de  tous  les  effets  pubhcs,  sera  fait 
d'ici  au   1"  janvier  178....  soit  en  argent  comptant, 

O  2 
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soit  en  promesses  de  remboursement,  portant  quatre 
pour  cent  d'intérêts,  remboursables  en  trente  années. 

L  X  X  V. 

Voulons,  en  supprimant  les  impositions  les  plus 
à  charge  à  nos  peuples  ,  que  les  conditions  faites 
pour  le  bail  arrêté  avec  nos  fermiers  généraux,  soient 

conventionnellement  annullées  au  i" 178....  et 

qu'à  cette  époque  ,  il  soit  traité  de  toutes  les  parties 
de  finance  qui  resteront  annexées  à  la  ferme  générale, 
par  un  nouveau  bail  de  huit  années,  en  dédomma- 
gement et  compensation  de  la  résiliation  du  bail  actuel, 
passé  en  178 sous  le  nom  d 

L  X  X  V  I. 

-  Créons  dans  chacune  de  nos  provinces  ,  en  pays 
d'élection  et  pays  conquis ,  un  office  de  trésorier 
général,  qui  sera  rempli  de  préférence  par  les  rece- 
veurs généraux  de  nos  finances  ,  supprimés  par 
l'article  lxvii  du  présent  édit;  et  la  nomination  des- 
dits trésoriers  généraux  nous  sera  à  l'avenir  proposée 
par  l'assemblée  provinciale  de  chaque  généralité. 

L  X  X  V  I  I. 

La  finance  des  nouveaux  offices  des  trésoriers  géné- 
raux ,  créés  dans  nos  provinces  d'élection  et  pays 
concjuis  ,  sera  fixée  à  5oo  mille  livres  ,  portant  cinq 
pour  cent  d'intérêts ,  sans  retenue;  et  ces  fonds  seront 
versés  dans  notre  trésor  royal ,  par  chacun  desdits 

trésoriers,  d'ici  au  1" 178....  bien  entendu  que 

les  capitaux  des  offices  actuels  de  ceux  de  nos  rece- 
,  yeurs  généraux  pourvus   desdits   offices ,  qui  seront 
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conservés  j  entreront  en  payement  de  cette  nouvelle 
finance. 

L  X  X  V  I  I  I. 

Créons  aussi  ,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris," 

vingt  offices  de  receveurs  particuliers  des  impositions, 

dont  la  finance ,  que  nous  fixons  à  loo  mille  livres 

pour  chacune,  sera  versée  dans  notre  trésor  royal,  au 

i" 178....   et  lïntérét  au  denier  vingt  sans 

retenue   en  sera  assigné   auxdits   receveurs  ,  sur  les 
deniers  de  leur  recette. 

L  X  X  I  X. 

Le  nouvel  ordre  établi  par  le  présent  édit  dans 
l'administration  de  nos  finances  ,  nécessitant  la 
suppression  d'un  grand  nombre  d'employés  à  titres 
divers ,  nous  voulons  pourvoir ,  dans  tous  les  cas  , 
aux  besoins  de  leur  subsistance  alimentaire ,  et  princi- 
palement à  celle  de  ceux  qui  se  trouveront  dans 
l'impossibilité  de  prendre  un  autre  état  ,  soit  en 
refluant  aux  travaux  de  l'agriculture ,  soit  en  s'adon- 
nant  à  la  nouvelle  branche  du  commerce  du  sel,  ou  à 
d'autres  parties  du  commerce  intérieur  et  maritime, 

L  X  X  X. 

A  cet  effet,  nous  affectons  le  fonds  d'un  million  par 
an,  pour  les  pensions  que  nous  voulons  bien  accorder 
à  chacun  des  emplo3^és  qui ,  ayant  servi  trente  ans 
dans  nos  fermes  générales,  en  seront  reconnus  suscep- 
tibles ,  soit  par  cause  d'âge  ,  d'infirmités  ou  de  sur- 
charge d'enfans  ,  dont  le  brevet  leur  sera  expédié  à 
leur  domicile  ,  d'après  la  demande  de  nos  fermiers 
généraux ,  et  l'examen  c\m  en  sera  fait  par  les  États 
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et  les  assemblées  provinciales  des  provinces  ,  et 
d'après  le  compte  qui  nous  en  sera  rendu  par  notre 
commissaire  départi  dans  chaque  généralité. 

L  X  X  X  I. 

Ordonnons  qu'à  commencer  du  i" 178.... 

il  soit  fait  tous  les  ans  un  état  général  de  la  situation 
exacte  de  nos  finances ,  qui  nous  sera  présenté  pour 
être  rendu  public ,  afin  que  nos  sujets  connaissent  à 
l'avenir  le  cours  des  opérations  du  département  de 
nos  finances ,  dont  la  clandestinité  est  aussi  préjudi- 
ciable au  crédit  public ,  qu'elle  est  éloignée  de  la 
confiance  que  mérite  la  pureté  de  nos  intentions 
pour  le  plus  grand  bonheur  de  nos  peuples. 

L  X  X  X  I  I. 

Avons  dérogé  et  dérogeons  expressément,  par  le 
présent  édit  ,  à  tous  édits ,  déclarations  et  lettres- 
patentes  à  ce  contraires ,  en  nous  réservant  de  pour- 
voir incessamment  à  tout  ce  qui  paraîtra  nécessaire 
pour  consolider  irrévocablement  les  principes  de  la 
nouvelle  administration  de  nos  finances  ,  conformé- 
ment et  en  exécution  du  présent  édit. 

Si  donnons  en  mandement,  &:c. 


DECLARATION 

DU       ROI, 

Portant  établissement  confirmât  if  des  assemblées 
provinciales  dans  les  provinces  d''élection  et  les 
pays  conquis ,  avec  les  réglemens  qui  ordonnent 
la  forme  de  la  répartition ,  de  la  perception 
et  de  la  comptabilité  des  nouveaux  impôts. 

Donnée  à  Versailles  le 178. . . 

Jtegîstrée  en  nos  Cours ,  le 


J_^OUIS,   PAR    LA   GRACE  DE    DIEU,    ROI  DE  FRANCE 

ET  DE  NAVARRE  :  à  tous  préscns  et  à  venir;  salut. 

En  rendant  à  nos  peuples  ,  par  la  nouvelle  admi- 
nistration de  nos  finances ,  la  liberté  de  leurs  jouis- 
sances, nous  avons  cru  devoir  déterminer  les  derniers 
réglemens  qui  doivent  confier  à  leurs  soins  la  répar- 
tition ,  la  perception  et  la  comptabilité  des  nouveaux 

impôts  établis  par  notre  édit  du  mois  d 17 S... 

Cette  résoludon  ,  qui  part  d'un  sentiment  de  notre 
bienfaisance  ,  et  qui  est  depuis  long-temps  le  vœu 
de   nos    sujets ,    nous  répond  de  leur  fidélité  et  de 
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leur  zèle  à  remjjlir  l'exécution  d'une  loi  qui  a  pour 
objet  leur  soulagement  et  l'accroissement  des  revenus 
de  l'Etat,  par  la  levée  juste  et  précise  des  impôts. 

A  CES  CAUSES Nous  disons, 

déclarons  ,  ordonnons  ,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui 
suit  : 

ARTICLE      PREMIER. 

ÉTABLISSEMENT      En  confomiité  de  notre  édit  du  mois  d......  de  la 

DES    ASSEMBLÉES  „'x  '  C  ''Ul—^. 

présente    année ,    nous    confirmons  irrévocablement 

TROVINCJALES.       ^     ,  . 

l'établissement  des  assemblées  provinciales  dans  nos 
provinces  d'élection  et  pays  conquis.  Elles  seront 
chargées  de  la  répartition ,  de  la  perception  et  de  la 
comptabilité  des  nouveaux  impôts.  Nous  divisons 
lesdites  provinces  en  vingt-sept  généralités ,  dont  les 
élections  et  les  bailliages  seront  déterminés  par  une 
déclaration  particulière. 

I  I. 

Lieux  Nous  fixons  ^  par  la  présente  déclaration^  pour 

de  leurs  assemblées,  villes  de  leurs  assemblées  ,  Paris,  Melun,  Beauvais  ; 
'Amiens ,  Soissons ,  Orléans ,  le  Mans ,  Bourges ,  Lyon , 
Saintes  ,  Moulins  ^  Poitiers  ,  Clermont  -  Ferrand  , 
Limoges,  Bordeaux,  Tours,  Auch  ,  Ville  -  franche  , 
Troyes  ,  Reims,  Rouen,  Caen,  Alençon  ,  Besançon, 
Metz,  Strasbourg,  Nanci. 

III. 

Composition  Chaoue  assemblée  provinciale  sera  composée  des 

des  assemblées      députés  du  clergé  et  de  la  noblesse,  qui  ne  formeront 

provinciales.  ,  ,  ,  i  i  »  »        i         •  , 

qu  un  seul  ordre  ;  et  des  députes  du  tiers-etat,  qui 

formeront 


(  129  ) 
formeront  le  second  ordre  ;  et  pour  accélérer  l'éta- 
blissement de  la  nouvelle  administration  ,  nous  nous 
réservons  la  première  nomination  desdits  députés. 

I  \  . 

La  nomination  à  venir  des  députés  se  fera  libre-  Forme 

ment  par  le  concours  de  chaque  ordre  ,  nous  réser-    de  la  nomination 
vaut  toujours  le  droit  de  confirmer  ou  de  rejeter  la        ^^^  députes, 
nomination  desdits  députés  qui  prêteront  serment  de 
la  manière  qu'il  sera  ordonné. 

V. 

Le  corps  du  clergé  sera  composé  de  deux  députés   Ordre  nu  ci^EncÉ 
par  élection  ,   et  d'un  député  de  la  ville  principale  ^^  ^^  ^"^  ^obles^e. 
de  chaque  élection,  c{ui  seront  élus  au  scrutin  ,  par     Corps  du  derge. 
tous  les    bénéficiers    des    campagnes    et  de   la  vaille 
principale  de  chaque  élection. 

V  I. 

Pour  procéder  à  cette  élection,  l'assemblée  se 
tiendra,  le  premier  dimanche  de  septembre  de  chac{ue 
année,  dans  le  palais  épiscopal  de  la  ville  principale 
de  la  généralité,  en  présence  de  l'évêque  diocésain; 
et  le  procès  verbal  de  la  nomination  de  ces  députés 
sera  signé  de  toute  l'assemblée  ,  pour  ladite  nomi- 
nation être  confirmée  par  un  arrêt  de  notre  conseil. 

VIL 

Le  corps  du  la  noblesse  sera  composé  de  deux  Corps  de  lanoblesse. 
députés,  par  élection,  propriétaires  d'un  fief  noble, 
dans  l'étendue  de  l'élection;  et  d'un  député  de  la  ville 
principale  de  chaque  élection  ,  propriétaire  d'une 
maison  entière  dans  ladite  ville  ,  et  noble  depuis 
cent  ans. 

R 
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VIII. 

Les  députés  de  la  noblesse,  pour  les  élections, 
seront  élus  au  scrutin  par  tous  les  seigneurs  de 
paroisse  ,  propriétaires  d'une  terre  à  clocher ,  dans 
l'étendue  de  l'élection,  et  nobles  depuis  cent  ans? 

I  X. 

Les  députés  de  la  noblesse,  pour  la  ville  principale 
de  chaciue  élection  ,  seront  élus  au  scrutin  par  les 
gentilshommes ,  propriétaires  d'une  maison  entière 
située  dans  ladite  ville,  et  nobles  depuis  cent  ans. 

X. 

L'assemblée  des  nobles  qui  auront  droit  à  cette 
nomination  ,  se  tiendra  le  second  dimanche  de  sep- 
tembre de  chaque  année ,  en  la  ville  de  l'élection  , 
et  dans  l'hôtel  de  la  juridiction  ,  en  présence  du 
subdélégué  de  l'élection  ;  et  le  procès-verbal  de  cette 
nomination  sera  signé  de  toute  l'assemblée ,  pour 
ladite  nomination  être  confirmée  par  un  arrêt  de  notre 
conseil. 

X  I. 

Ordre  L'ordre   du    tiers -état  sera  composé   de  quatre 

Dv  TjERs-ÉTAT.  (Jéputés  par  élcctlon ,  et  de  deux  députés  de  la  ville 
principale  de  chaque  élection ,  dont  1^  maire  ou  celui 
qui  le  représentera  dans  la  ville  principale  de  la 
généralité  sera  toujours  le  procureur  syndic;  et  ces 
députés  seront  élus  par  des  syndics  qui  seront  nommés 
dans  chac|ue  élection  par  les  communautés  de  chaque 
paroisse. 
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XII. 

A  cet  effet ,  les  principaux  habitans  des  commu- 
nautés de  chaque  bourg  et  de  chaque  village  ,  et  les 
gens  du  tiers-état ,  cjui  seront  propriétaires  d'une  maison 
entière  dans  la  ville  principale  de  chaque  élection, 
nommeront  leurs  syndics,  le  i" de  la  pré- 
sente année  ,  au  nomlare  de  deux  syndics  par  chaque 
paroisse;  et  cette  nominadon  aura  lieu,  à  l'avenir, 
le  premier  dimanche  de  septembre  de  chaque  année. 

XIII. 

Ces  syndics  remplaceront  les  consuls  étabhs  dans 
plusieurs  provinces,  pour  le  recouvrement  des  impôts; 
et  le  premier  syndic  de  chaque  communauté  se  rendra, 
le  troisième  dimanche  de  septembre  de  chaque  année, 
dans  la  ville  de  l'élection,  pour  élire  au  scrutin  les 
députés  du  ders-état,  que  les  élections  auront  droit  de 
nommer  dans  les  assemblées  provinciales. 

XIV- 

La  nomination  des  députés  du  tiers-état  se  fera 
en  présence  du  juge  et  du  subdélégué  de  l'élection  , 
dans  l'hôtel  de  la  juridicdon  de  la  ville  de  l'élection  ; 
et  le  procès-verbal  de  cette  nomination  sera  signé  de 
toute  l'assemblée,  pour  ladite  nominadon  être  con- 
firmée par  un  arrêt  de  notre  conseil. 

X  V. 

Ces  députés  ne  pourront  être  élus  dans  les  cam- 
pagnes r|ue  parnîi  les  propriétaires  du  ders-état ,  qui 
posséderont  au  moins  200^*"  de  rente  en  biens-fonds 
ou  parmi  les  exploitateurs  qui  dendront  pour  3ooO 

R  2 
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de  fermage  dans  l'étendue  de  l'élection;  et,  pour  la 
ville  principale  de  chaque  élection  ,  ils  ne  pourront 
être  élus  qu'entre  les  propriétaires   qui  posséderont 
'    une  maison  entière  dans  lesdites  villes. 

XVI. 

Les  assemblées  provinciales  seront  toujours  pré- 
sidées par  révêcjue  diocésain  ou  par  un  gentilhomme 
d'ancienne  extraction,  possédant  terre  titrée  dans  la 
province,  cjui  changeront  tous  les  trois  ans,  et  dont 
nous  nous  réservons  en  tout  temps  la  nomination 
particulière. 

XVII. 

Changement  Les  députés  des  assemblées  provinciales  changeront 
T RIEN N AI.  tous  les  ans  par  tiers  de  chaque  ordre;  mais  ce  chan- 
DES  DEPUTES.  ggj^-jgj-,{  j-jg  commcncera  qu'à  la  fin  de  la  troisième 
année  de  leur  première  convocation ,  pour  avoir 
toujours  dans  les  assemblées  provinciales  les  deux 
tiers  des  députés  de  chaque  élection,  qui  soient  en 
état  d'instruire  les  nouveaux  députés  des  affaires  de 
la  généralité. 

XVIII. 

Forme  de  leurs  PENDANT  la  tenue  de  Icurs  asscmblées ,  les  deux 

délibérations.  ordres  pourrout  délibérer  en  particulier ,  sur  les 
affaires  relatives  à  leurs  intérêts  ;  mais  ce  qui  aura  été 
proposé  ne  pourra  avoir  d'exécution  que  d'après 
l'approbation  de  l'assemblée  générale,  dont  les  déli- 
bérations auront  lieu  à  la  jjluralité  des  voix  des 
députés  des  deux  ordres  ,  qui  voteront  alternative- 
ment, et  chacun  en  particulier,  sans  unité  d'ordre. 
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X  I  X. 

Le  gouverneur  général  de  la  province,  ou  le  com-       Commissaires 
mandant  qui  le  représentera  dans  chaque  généralité,     P"""^  "^  majesté. 
et  notre  commissaire   départi  assisteront  aux  assem- 
blées provinciales,  en  qualité  de  nos  commissaires, 
sans   pouvoir  gêner'  les    stiffrages    de    leurs    délibé- 
rations. ^ 

X  X. 

Chaque  assemblée  provinciale  nommera  un  greffier  Greffiers  secrétaires 
secrétaire  qui  sera  chargé  de  sa  correspondance ,  du 
dépôt  des  registres  de  ses  délibérations,  et  du  rôle  des 
impositions  de  toutes  les  communautés  de  la  généralité. 

Les    assemblées    provinciales    seront   convoquées     Cosvocation 
tous  les  ans,  d'après  nos  ordres  c}ui  seront  ach'essés  -"^s  assemblée. 

«  1  ,1  i<  ./  ^-  T  P  ROVI  \  C  lA  LES. 

a  chacun  de  leurs   députes    en  particulier,  par  nos 

commissaires:  elles  s'assembleront  au    i" de 

la  présente  année  ;  et  les  années  suivantes  au  i" 
novembre. 

XXII. 

Voulons  qu'elles  soient  spécialement  chargées  de     Leurs  fonctions. 
la  reparution   des   impôts  ,    conformément    à  l'ordre 

établi  par  notre  édit  du  mois  d de  la  présente 

année  :  elles  arrêteront  aussi  tous  les  comptes  relatifs 
à  la  percepRon  des  impôts  de  chaque  généralité,  qui 
seront  toujours  appurés  à  la  fin  de  la  seconde  année, 
et  présentés  par  elles  à  nos  chambres  des  comptes. 

XXIII. 

Elles  délibéreront  aussi  sur  tout  ce  fj[ui  intéressera 
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la  prospérité  de  nos  provinces  ;  ce  qui  consiste  dans 
le  plus  grand  produit  du  territoire,  dans  la  plus  grande 
activité  de  l'industrie  et  du  commerce  ,  dans  l'ouver- 
ture des  canaux,  et  dans  la  construction  des  chemins 
publics  et  vicinaux  sur  lesquels  elles  auront  l'ins- 
pection générale. 

XXIV. 

Les  assemblées  provinciales,  après  avoir  délibéré 
sur  tous  les  objets  compris  dans  l'article  précédent , 
nous  adresseront  directement  leurs  représentations 
et  leurs  mémoires  ,  afin  que  nous  puissions  assigner, 
sur  les  impôts  de  chaque  province,  les  sommes  que 
nous  jugerons  nécessaires  aux  dépenses  annuelles  de 
ces  travaux ,  qui  se  feront  par  des  adjudications 
publicjues  ,  en  présence  de  notre  commissaire  départi, 
et  sous  l'inspection  de  commissaires  nommés  à  cet 
effet  par  les  assemblées  provinciales  :  voulant  que 
les  comptes  de  ces  dépenses ,  après  avoir  été  examinés 
par  lesdites  assemblées,  soient  arrêtés  et  liquidés  tous 
les  ans  par  le  trésorier  général  de  chaque  généralité, 
sur  les  ordonnances  de  notre  commissaire  dépard. 

XXV. 

Lieux  Les  séances  des  assemblées  provinciales  se  tien- 

de  leurs  assemblées,  (j^ont    dans    l'hôtel    de  la  ville   capitale    de  chaque 

généralité ,  jusqu'à  ce    que   nos  provinces  aient  pris 

des    arrangemens   pour  avoir  un   hôtel  propre  à  la 

tenue  de  leurs  séances. 

X  X  V  L 
Dans  l'intervalle  du  temps  qui  s'écoulera  tous  les 


Commission 
intermédiaire. 
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ans,  d'une  assemblée  à  l'autre,  les  assemblées  pro- 
vinciales seront  représentées  ,  pour  l'expéditioii  des 
affaires  de  leur  généralité  ,  par  une  commission  inter- 
médiaire, qui  sera  composée  d'un  procureur  général 
syndic,  élu  alternativ^ement  tous  les  trois  ans,  dans 
les  députés  de  l'ordre  du  clergé  et  de  la  noblesse; 
plus ,  de  deux  députés  de  chac}ue  corps  du  clergé  et 
de  la  noblesse;  plus,  du  maire  procureur  syndic  du 
tiers-état ,  et  de  quatre  députés  dudit  ordre ,  r{ui  seront 
élus  tous  les  ans  par  le  scrutin  de  chaque  ordre  en 
particulier. 

XXVII. 

Cette  commission  s'assemblera  deux  fois  par  mois, 
et  le  greffier  secrétaire  de  l'assemblée  provinciale 
assistera  à  chaque  séance ,  pour  constater  sur  son 
registre  les  délibérations  de  cette  commission  :  elles 
seront  signées  par  le  procureur  général  syndic  et 
par  le  greffier,  cjui  en  donnera  copie  à  notre  com- 
missaire départi;  et  elles  auront  provisoirement  leur 
exécution  jusrju'à  l'assemblée  générale  du  mois  de 
novembre   de    chaque  année. 

XXVIII. 

La  ville  de  Paris  foirera  seule  une  généralité 
avec  ses  faubourgs  et  sa  banlieue.  Elle  sera  divisée 
en  \ingt  ciuartiers ;  et  il  y  aura  à  l'avenir  un  conseiller 
quartinier  domicilié   dans  chaque  quartier. 

XXIX. 

L'assemblée  provinciale  de  notre  bonne  ville 
de  Paris  sera  composée  du  prévôt  des  marchands , 
qui  la  présidera,  de    douze    députés,  dont  six   du  de  la  ville  de  Par 
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clergé  et  six  de  la  noblesse,  qui  ne  formeront  qu'un 
seul  ordre,  et  de  douze  députés  du  tiers-état  qui 
formeront  le  second  ordre  ,  dont  nous  nous  réser- 
vons en  tout  temps  la  nomination,  et  f|ui  prêteront 
serment  de  la  manière  qu'il  nous  plaira  en  ordonner. 

■ 

XXX. 

Les  deux  tiers  des  députés  de  l'ordre  du  clergé 
et  de  la  noblesse  seront  choisis  entre  les  principaux 
bénéficiers  et  gentilshommes  propriétaires  d'une  mai- 
son dans  la  ville  de  Paris;  et  l'autre  tiers  ,  parmi  ceux 
de  la  banlieue. 

XXXI. 

Le  tiers-état  sera  représenté  par  huit  des  anciens 
échevins  de  la  ville  de  Paris ,  et  par  quatre  proprié- 
taires de  la  banlieue. 

XXXII.  * 

Les  députés  de  l'assemblée  provinciale  de  la  ville 
de  Paris  changeront  tous  les  ans  par  tiers  de  chaque 
ordre  ,  après  la  troisième  année  de  leur  première 
convocation. 

XXXIII. 

Pendant  la  tenue  de  leurs  assemblées  ,  les 
députés  des  deux  ordres  auront  tous  voix  délibé- 
rative  alternativement ,  et  chacun  en  particulier  sans 
unité  d'ordre  :  et  l'assemblée  provinciale  sera  chargée 
à  l'avenir  de  la  répartition  ,  de  la  perception  et  de  la 
comptabilité  des  impôts  de  cette  généralité,  confor- 
mément à  notre  édit  du  mois  d de  la  présente 

année. 

XXXIV. 


■^      (  i37  ) 

^  X  X  X  I  V. 

Le  gouverneur  de    nôtre    bonne  ville   de    Paris ,       Commissaires 

,,,',  ,         ,  ,  pour  Sa  Maiesté. 

et  notre  secrétaire  d  Ltat ,  en  ayant  le  département , 
assisteront  aux  séances  de  l'assemblée  pravinciale 
de  ladite  ville,  en  cjualité  de  nos  commissaires,  sans 
pouv^oir  en  gêner  les  délibérations. 

XXXV. 

Cette  assemblée   provinciale    aura  un   secrétaire    Greffier,  iecréuiie. 
chargé  de  sa  correspondance,   et   un  greffier  dépo- 
sitaire   des    registres    de  ses    délibérations ,  lesc[uels 

seront   à  sa  nomination. 

■« 

XXXVI. 

Hors  le  temps  des  assemblées  générales,  l'assem-  Commission 
blée  provinciale  de  notre^  bonne  ville  de  Paris,  sera  intermédiaire, 
toujours  représentée  par  le  prévôt  des  marchands , 
j)ar  six  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  ,  par  six 
échevins  députés  du  second  ordre  ,  et  par  le  greffier 
et  le  secrétaire  de  ladite  assemblée.  Tous  ces  députés 
s'assembleront  deux  fois  par  mois,  et  leurs  délibé- 
rations auront  provisoirement  leur  exécution  ,  jusqu'à 
rassemblée  générale  du  mois  de  novembre  de  chaque 
année  ,  où  elles  auront  besoin  d'être  confirmées, 

X  X  X  V  I  L 

Les  députés  du  clergé  recevront  chaque  année,     honoraires 
pour  droit  de  présence  dans  les  assemblées  provin- ^  '  ■''"  "  ^  ^  ^  "^  ^' ^ 

.     1  ,  ,  .  ,,  .,  DFSASSTZMBLÉES 

Claies,  une  bourse  de  quarante  letons  d  or,  qui  leur    „„„,.,,  ^,    . 
sera  présentée  par  le  receveur  du  clergé  ,  au  nom  et     Ordre  du  clergé 

aux    dépens   du    clergé.  et  de  la  noblesse. 
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XXXVIII. 

Les  députés  de  la  noblesse  des  différentes  géné- 
ralités recevront  chaque  année  ,  pour  leur  droit  de 
présence  dans  les  assemblées  provinciales ,  une 
bourse  de  c|uarante  jetons  d'or,  qui  leur  sera  pré- 
sentée par  notre  commissaire  départi,  et,  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris,  par  celui  de  nos  secrétaires 
d'Etat  qui  sera  chargé  de  son  département. 

XXXIX. 

Les  députés  du  tiers-état  des  différentes  généra- 
lités recevront  chaque  année  ,  pour  leur  droit  de  pré- 
sence dans  les  assemblées  provinciales ,  une  bourse 
de  vingt  jetons  d'or,  qui  leur  sera  présentée  par 
notre  commissaire  départi  ;  et  dans  notre  bonne  ville 
de  Paris,  par  le  prévôt  des  marchands  de  ladite  ville. 

X  L. 

Les  procureurs  généraux  syndics  de  l'ordre  de  la 
noblesse  et  du  clergé  ,  recevront  chacun  6000* 
d'appointemens  paran;  les  maires, procureurs  syndics 
du  tiers-état,  recevront  chacun  3ooo*,  et  les  députés 
qui  composeront  avec  eux  les  commissions  inter- 
médiaires ,  pendant  l'interruption  des  assemblées 
provinciales,  recevront  chacun  1200*  de  gratification 
annuelle ,  qui  leur  seront  payés  tous  les  six  mois  par 
le  trésorier  général  de  la  généralité. 

X  LL 

Les  conseillers  quartiniers  de  notre  bonne  ville 
de  Paris  recevront  chacun  3ooo*  par  an,  d'honoraires  , 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  qui  leur  seront 
payés  tous  les  six  mois  par  le  receveur  des  impo- 
sitions de  chaque  quartier. 


(  i39  ) 

X  L  I  I.  ' 

Les  greffiers  et  les  secrétaires  attachés  aux  assem- 
blées provinciales  recevront  chacun  3ooo^''  d'appoin- 
temens  par  an,  qui  leur  seront  payés  tous  les  six 
mois  par  le  trésorier  général  de  la  généralité. 

X  L  I  I  I. 

Les  communautés  de  chaque  élection  éhront  cha- 
cune un  collecteur,  le de    la  présente  année; 

et  à  l'avenir  ils  seront  élus  le  second  dimanche  de 
septembre  ,  même  jour  qu'elles  éliront  leurs  syndics. 
Ces  collecteurs  seront  choisis  entre  les  principaux 
propriétaires  et  fermiers  de  la  communauté. 

X  L  I  V. 

Les  villes  des  élections  de  chaque  généralité,  à 
l'exception  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  nomme- 
ront aussi,  par  chacune  de  leur  paroisse,  le  

de  la  présente  année,  et  à  l'avenir  le  second  diman- 
che de  septembre  de  chaque  année,  leurs  collec- 
teurs qui  seront  élus  par  les  propriétaires  d'une 
maison  entière  située  sur  ladite  paroisse. 

X  L  V. 

Les  syndics  seront  chargés  des  affaires  de  leurs 
communautés,  et  ils  feront  seuls  le  recouvrement 
des  impôts  qu'ils  remettront  aux  collecteurs  de  leur 
paroisse. 

X  L  V  L 

•Les  syndics  et  les  collecteurs   des    communautés 

.de  chaque  paroisse,  soit  dans  les  villes,  soit  dans 

les  campagnes  ,  changeront  alternativement  tous  les 

trois  ans  :  et,  pour  établir  invariablement  cet  ordre, 

S  2 
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l'exercice  du  premier  syndic  de  chaque  paroisse 
sera  de  trois  années;  le  cours  de  la  collecte  du  pre- 
mier collecteur  élu  sera  de  cjuatre  années;  et  les 
fonctions  du  second  syndic  seront  de  cinq  années , 
sans  qu'ils  puissent  être  destitués  c}ue  par  les  assem- 
blées provinciales ,  d'après  les  plaintes  fondées  de 
-    la  part  de  leurs  communautés. 

X  L  V  I  I. 

NOMINATION         Les  assemblées  provinciales  nommeront  avant  le 

DES    RECEVEURS  DES       er  n  i  •  •    • 

1     170...  un  receveur   des    impositions,  par 

IMPOSITIONS.  '  -"^  '-t 

chaque  élection  et  par  chaque  ville  où  il  en  sera 
besoin,  ayant  bonne  et  suffisante  caution  pour  répon- 
dre des  impositions  qu'il  recevra  des  collecteurs. 

X  L  V  I  I  I. 

Les  receveurs  de  chacjue  élection  ne  pourront  être 
destitués  que  par  les  assemblées  provinciales,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  à  l'égard  des  syndics 
et  des  collecteurs  ,  par  l'article  xlvi  de  la  présente 
déclaration. 

X  L  I  X. 
CADASTRE  Chaque  élection    sera    partagée    en   six    districts 

ET  DIVISION  DES       -^  porteront  le  nom  de  la  ville  principale  de  leur 

ELECTIONS  EN  SIX  '  ^  ,.      .      ,  . 

DISTRICTS,  ressort;  et  chaque  district  sera  divise  en  trois  can- 
XT  CHAQUE  DISTRICT  tons ,  dout  tous  Ics  biens-fonds  des  communautés 
EN  TROIS  CANTONS,  geront  estimés  par  un  cadastre  général  des  terres  qui 

sera  fait  d'ici  au  i"  ijg.... 

L. 
Commissaires  Le  Cadastre  de  chaque  district  se  fera  sous  l'ins- 

charges  du  cadastre,  pg^fion  de  trois  commissaircs ,  dont  un  sera  nommé 
dans  chaque  canton  par  les  assemblées  provinciales; 


Cadastre 
des  biens  -  fonds. 


(  H'  ) 

et  il  sera  choisi  dans  l'ordre  des  principaux  gentils- 
hommes propriétaires  d'une  terre  à  clocher,  cjui 
donnera  le   nom  à  son  canton. 

L  I. 

Le  produit  général  de  chaque  district  sera  fixé 
d'après  le  cadastre  du  territoire  de  chaque  commu- 
nauté. Elles  seront  obligées  de  le  faire  à  leurs  frais , 
et  de  le  présenter  dans  le  cours  de  l'année  179.... 
devant  l'assemblée  provinciale  de  leur  généralité , 
par  la  voie  des  commissaires  de  leur   canton. 

L  I  I. 

Ce  cadastre  sera  fait  par  arpentage  ,  et  par  quatre  Experts -estimateurs. 
experts  estimateurs ,  aux  frais  de  chacjue  communauté  , 
et  choisis  dans  les  laboureurs  de  chaque  canton,  dont 
deux  seront  nommés  par  notre  commissaire  départi , 
et  deux  par  les  syndics  des  communautés  de  chaque 
canton;  lesc^uels  prêteront  serment  devant  les  juges 
de  l'élection. 

L  I  I  I. 

Ces  experts  feront  l'estimation  des  biens-fonds  de  Estimation 
chaque  communauté  ,  en  présence  des  curés  de  cha-  des  biens -fonds. 
que  paroisse,  sous  l'inspection  du  commissaire  de 
chaque  canton,  et  sur  le  pied  cki  produit  général 
de  chaque  propriété ,  en  estimant  chacjue  espèce  de 
terre,  relativement  à  son  arpentage,  à  sa  c}ualité,  et 
principalement  à  la  nature  de  ses  productions  ,  de 
la  manière  cju'il  en  sera  ordonné  par  notre  déclara- 
tion ,  pour  procéder  au  cadastre  des  terres. 

L  I  V. 

Le  cadastre  de  chaque    communauté  sera  partagé  Division 

en  plusieurs  feux,  suivant  la  consistance  des  heux,    '^^^  communautés 

par  feux. 
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sans  pouvoir  être  de  plus  de  douze  feux,"  ni  moins 
de  quatre  :  et  trois  principaux  habitans,  nommés  par 
la  communauté  ,  feront  la  répartition  des  impositions 
de  chaque  feu  qui  restera  cadastré  par  livres,  sous 
et  deniers  de  l'estimation  de  son  produit. 
'    \  ■  L  V. 

ruBLiciTÉ        Ce  cadastre^  après  avoir  été  présenté  en   179... 

DÛ    CADASTRE.       i    i   .  ...  ,  ... 

aux  assemblées  provniciales  par  les  commissaires  des 
cantons  de  chaque  district  qui  en  seront  chargés,  sera 
imprimé  et  affiché  devant  l'église  de  chaque  paroisse, 
pour  être  exposé  pendant  l'année  17g....  à  la  récla- 
mation des  contribuables. 

L  V  I. 

Réclamation  PENDANT  le  cours    de    Cette    année    seulement, 

des  contribuables,    ^h^que  propriétaire  pourra  se  pourvoir  par  requête, 

contre  les  erreurs        i  i-  i 

du  cadastre.  devant  les  tribunaux  de  nos  élections ,  contre  la 
lésion  qu'il  croira  avoir  soufferte  dans  l'estimation 
de  ses  biens. 

L  V  I  I. 

Vérification  VouLONS  que  la  requête   soit  communiquée  sur 

du  cadastre.  Je  champ  au  Commissaire  de  chaque  canton,  et  à  notre 
commissaire  départi ,  qui  nommera  de  nouveaux  ex- 
perts avecles  syndics  des  communautés,  pour  procéder 
à  une  nouvelle  estimation.  Si  la  demande  est  fondée, 
l'erreur  sera  corrigée  aux  dépens  de  la  commanauté  : 
si  elle  ne  l'est  pas,  le  plaignant  payera  les  frais  de  jus- 
tice, et  ceux  de  l'arpentage  et  des  experts,  dont  la 
décision  servira  de  règle  aux  officiers  de  nos  élections, 
'  pour  prononcer  sur   lesdites  contestations,  sauf  aux 

parties  à  se  pourvoir  par  appel  en  nos  Cours  des  aides. 


^ 
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L  V  I  I  I. 

Le  cours  de  l'année  17g...  désigné  pour  cette  véri-  Termn 

fîcation  étant  expiré ,  le  cadastre  des  cantons  de  chaque  *^^  '^  vénficaiion  du 
district  demeurera   définitivement  arrêté,  et  il  fixera        ,,,    ""^'^J^*^ 

'  1  époque  de 

le  produit  général  du  territoire  de  chacpe  commu-   rétablissement  réel 
nauté  ,  et  de  la  propriété  de  chaque  feu,  pour  établir  de 

au  1"  ....::  :  1 79 ...  la  perception  effective  de  l'impôt    ^'^^P^'  territorial. 
territorial  et  de  la  taille   réelle,  conformément  aux 

principes  établis  dans  notre  édit  du  mois  d de 

la  présente  année. 

L  I  X. 
En  cas  d'une  augmentation  ou  d'une  dégradation  Moyen  d'empêcher 
marquée  dans  la  valeur  des   biens  d'une  propriété      }^  variation  de 

,.  .  ,         .„        .  ,        l'impôt  territorial, 

particuhere ,   soit  par   bonification  ou  par  cause   ce  •       . 

■I  '  1  r'  occasionne  par 

calamité  publique,  de  décrets  forcés,  ou  d'abandon  raugmerftation  ou  la 
de  culture ,  il  sera  ordonné  sur  la  requête  des  com-  dégradation 
munautés  ou  des  propriétaires  de  chaque  bien,  et 
par  délibération  des  assemblées  provinciales ,  une 
descente  d'experts ,  pour  procéder  à  une  nouvelle 
estimation  desdits  biens ,  et  les  placer  à  leur  taux 
dans  l'état  de  l'alivrement  du  cadastre  de  la  com- 
munauté ;  suivant  la  nouvelle  appréciation  de  leur 
produit ,  dont  l'augmentation  ou  la  diminution  des 
impôts  sera  répartie  au  marc  la  £  sur  tous  les  feux 
de  la  communauté. 

L  X. 
Tous  accjuéreurs  des  biens  cadastrés  en  feront  la        Rectification 
déclaration  devant  les  syndics  des  communautés ,  pour        du  cadast^^e. 
que  le  nom  de  l'acquéreur  et  la  valeur  desdits  biens 
soient  substitués  dans  l'état  du   cadastre   à    ceux  du 
vendeur:  et  l'état  de  ce  changement  sera  remis  par 


(  H4  ) 

les  syndics  au  collecteur  de  la  communauté ,  qui  sera 
tenu  de  le  donner  au  receveur  de  l'élection,  pour 
être  env^oyé  par  lui  au  greffe  de  l'assemblée  provin- 
ciale de  la  généralité,  où  il  sera  inscrit  à  mi-marge 
du  registre  du  cadastre  général  de  la  communauté. 

L  X  I. 

MANIERE  d'établir      En  atteudaut  la  confection  entière  du  cadastre  des 
terres,  nous  voulons  cju'on  établisse  provisoirement 


ET  D  ASSURER   LA 
j>  pp  C  F"  P  T  T  a  ]V     T)  F  Ç 

NOUVEAUX  IMPOTS    ^^  *" 1 7 8 . . .  le  cours  dc  la  perccptlou  dc  l'impô t 


CONFECTION 
VU     CADASTRE. 


jusqu'à  la  territorial,  sur  le  pied  de  70  millions;  et  celui  de  la 
perception  de  la  taille  réelle,  sur  le  pied  de  140  mil- 
lions, dont  nous  nous  réservons  particulièrement  la 
répartition,  sur  toutes  les  généralités  de  nos  provinces 
d'élection  et  pays  conquis,  au  marc  la  £  de  leurs 
vingtièmes  et  de  leur  taille  actuelle. 

L  X  I  I. 
En  conséquence,  nous  ordonnons  à  nos  commis- 
saires départis  et  aux  assemblées  pro\'incJales  de  ces 
provinces  ,  ainsi  qu'aux  communautés  des  différentes 
élections,  de  se  conformer ,  pour  la  répartition  et  la 

"perception  provisoire  desdits  impôts,  au  1'^'^ 178... 

à  tout  ce  cjui  est  prescrit  à  cet  égard,  dans  les  articles 
L,  Lï,  LU,  LUI,  Liv    et  Lv    de   notre  édit  du    mois 

d de  la  présente  année. 

L  X  I  I  I. 
DES  IMPOTS  I-ES  impôts  qui  sont  établis  sur  les  immetibles  des 

SUR  LES  IMMEUBLES  ji-y^\sons    Inutllcs    au    service    de   l'agriculture,  com- 
M  AI  SON  s,      menceront   à   être    perçus  dans  toutes   les  villes    et 

DAN  s    LES  VI  LLES  ^ 

ET  DANS        campagnes  de  nos  provinces  d'élection  et  pays  conquis, 

I.ES  CAMPAGNES,  au  i""^ 178....   cu  valcur  de  vingtièmes,  de 

subvention 


PERCEPTION 


'     (  il5  ) 
subvention  générale  ,   et  de  sous  pour  £",  en  rachat 
des  gabelles ,  conformément  à  ce  qui  est  ordonné  par 
les  articles  jfxvii,  xxxvr,  xxxvii,  xxxviii,  xxxix,  xl 

et  XLi  de  notre  édit  du  mois  d de  la  présente 

année. 

L  X  I  V. 

Les  locataires  des  maisons  des  bourgs  et  des  vil-        Perception 
lages  de  nos   provinces  d'élection  et  pa3's   concmis  ,    ^"  impots  sur  les 

.,  .  1       1,         •       1  •  •      1  T  bouiceois,  les 

mutiles  au   service  de  1  agriculture ,  qui  sont  établis  artisans,  les  ouvriers, 
dans   les  campagnes,    sous    le    nom    de    bourgeois,     les  journaliers  et 
d'artisans  ,  d'ouvriers  ,  de  journaliers,  ou  de  manou-    ^"  manouvriers , 

,  er  n         1  •  A  dans  les  bourss  et 

vncrs,  remplaceront  au  i     178...  leurs  impots      ,       ,       ,, 

'  ^  _  '  i  dins  les  villages. 

actuels  par  la  subvention  générale  et  les  sous  pour  £ 
du  rachat  des  gabelles,  conformément  à  ce  qui  est 
ordonné  par  les  articles  xxxvi,  xxxvii  ,xxxviii,  xxxix, 
XL  et  xLi  de  notre  édit  du  mois  d de  la  pré- 
sente année. 

L  X  V. 

Ces  principes  et  ces  bases  une  fois  établis,   pour   Cautionnement  des 
assurer  et  détruire  l'arbitraire  de    la  perception  des       communautés, 
inipôts   actuels,  les  communautés  nous  répondront,      pour  assurer  la 

^  .       ,.  ,  recette  des  impots. 

chacune  en  particulier ,  du  payement  de  leurs  impo- 
sitions entre  les  mains  de  leurs  syndics  et  de  leurs 
collecteurs,  c^ui  répondront  aussi,  chacun  en  parti- 
culier, des  deniers  de  leur  collecte  ,  aux  assemblées 
provinciales,  dont  ils  seront  comptables  envers  leurs 

communautés. 

L  X  V  I. 

Voulons  qu'à  l'échéance  de  charpie  quartier  ,  les 
collecteurs  portent  au  receveur  de  l'élection  le  mon- 
tant de  la  recette  des  impositions  payées,  avec  l'état 
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FORME 


(le  celles  qui  resteront  dues  ;  et  à  l'avenir ,  les  receveurs 

nE  s    POURSUITES       ,  ,,  .  , 

CONTRE  LES      ^^^  clections   ne  pourront  décerner  des  contraintes 

COLLECTEURS,  LES  quc  coutre  les  collecteurs  qui  les  feront  Signifier  aux 

SYNDICS  ET  LES      svndics ,  oour  avoir  leur  action  contre  les  contribua- 

CONTRIBUABLES    EN  , 

RETARD.         "^^^  en  retard  ,  au  nom  de  leurs  communautés. 

L  X  V  I  I. 
Laissons  à  l'équité  des  assemblées  provinciales 
de  fixer  les  frais  desdites  contraintes ,  suivant  la 
situation  des  lieux;  et  les  autorisons  à  retenir  un 
quart  du  montant  de  chaque  contrainte ,  dont  il  sera 
fait  chaque  année  un  fond  de  réserve ,  entre  les 
mains  du  trésorier  général  de  chaque  généralité,  pour 
payer  les  intérêts  des  emprunts  qu'il  sera  autorisé 
de  faire  à  chaque  terme  ,  afin  de  couvrir  chaque 
année  les  impôts  arriérés,  et  d'assurer  invariablement 
la  recette  en  notre  trésor  royal. 

L  X  V  I  I  L 

Ordonnons  aux  officiers  de  justice,  chargés  de 
l'exécution  des  contraintes ,  de  se  conduire  de  manière 
à  ce  qu'aucun  de  nos  sujets  ne  soit  exposé  à  la  moin- 
dre vexation  :  objet  que  nous  recommandons  expres- 
sément à  la  surveillance  de  nos  procureurs  généraux 
en  nos  Cours  des  aides ,  et  à  leurs  substituts  dans 
les  élections. 

L  X  I  X. 
jiÊcLARATiow        Les  propriétaires  et  locataires  des  maisons  sujettes 
à  l'impôt  de  subvention  générale,  dans  les  villes  et 
4ans  les  campagnes ,  seront  tenus  de  remettre  avant 

MAISONS.         le  i" 178...  aux  syndics  et  aux  collecteurs  de 

leur  paroisse,  l'état  de  leurs  baux,  ou  de  faire  leur 


DES  BAUX   ET   -DE   LA 

VALEUR     DES 

IMMEUBLES     EN 
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déclaration    sur    l'estimation    de    la   valeur  desdites 
maisons. 

L  X  X. 

La  déclaration  des  propriétaires  des  maisons  en 
bâtisse  ,  en  réparation ,  ou  sans  iByer ,  qui  seront 
exemptes  de  la  subvention,  se  fera  devant  les  rece- 
veurs des  impositions  des  villes  ;  et  dans  les  campa- 
gnes, devant  les  collecteurs  des  «paroisses,  dont  il 
sera  fait  état  par  le  receveur  de  chaque  élection  , 
qui  l'enverra  au  greffe  de  l'assemblée  provinciale 
de  la  généralité,  où  il  sera  enregistré. 

L  X  X  I. 

En  cas  de  contestation  entre  les  syndics  et  les  col-  Estimations. 
lecteurs,  sur  le  revenu  et  la  valeur  des  immeubles 
en  maisons,  notre  commissaire  départi  nommera  un 
expert  pour  faire  l'estimation  desdites  maisons  ;  et 
les  propriétaires  en  nommeront  aussi  un  à  leurs  frais , 
c|ni  dresseront  leurs  procès  verbaux  séparément. 

L  X  X  I  I. 

D'après  cette  esdmation,  les  commissaires  àes  -^.^-^.^^^  ^^^-^^^^^^ 
cantons  de  chaque  district  en  feront  le  rapport  devant 
l'assemblée  provinciale,  qui  prononcera  arbitrale- 
ment;  et  voulons  que  cette  décision  ait  provisoire- 
ment son  exécution  ,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir 
aux  élections,  et  par  appel,  en  nos  Cours  des  aides. 

L  X  X  I  I  I. 

Les  commissaires  des  cantons  de  chaque  district! 
chargés  de  l'inspecdon  du  cadastre  des  terres  de  leurs    des  commissaiuks 
communautés,  toucheront  annuellement  1200^  d'ho-       chargés 
Horaires,  pour  les  dédommager  de  leurs  déplacemens; 

T  2 
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et  ils  leur  seront  payés,  de  six  mois  en  six  mois  ,  par 
le  trésorier  général  de  la  généralité. 

L  X  X  I  V. 

Estimations  des  AUTORISONS  les  assemblées  provinciales  à  régler 

experts-estimateurs     ,  *•  i    C/  .  • 

,    ,■  les  vacations  des  experts  qui  seront   nommes  pour 

des  biens.  i-  ~i  i 

l'arpentage  et  l'estimation  des  biens  :  lesdites  vaca- 
tions seront  payées  par  les  propriétaires  à  tant  l'ar- 
pent, et  remboursées  auxdits  experts  ,  à  la  première 
demande  des  syndics  de  chaque  paroisse,  qui  seront 
autorisés  à  en  faire  extraordinairement  la  poursuite. 

L  X  X  V. 
Dans  la  ville  de  Paris  ,  les  déclarations  prescrites 
d'ici  au  i"  178...  par  l'article  lxix  de  la  pré- 
sente déclaration  ,  seront  faites  aux  conseillers  quar- 
tiniers,  et  aux  receveurs  des  impositions  de  chaque 
quartier ,  conformément  à  l'article  xxxix  de  notre 
édit  du  mois  d de  la  présente  année. 

L  X  X  V  I. 
Dans  la  banlieue  de  Paris,  les  déclarations  seront 
faites  aux  collecteurs  des  communautés,  qui  les  remet- 
tront au  receveur  de  leur  élection. 

L  X  X  V  I  I. 

Les  contestations  qui  s'élèveront  sur  l'estimation 
de  la  valeur  des  maisons  de  la  ville  de  Paris,  seront 
portées  devant  l'assemblée  provinciale  de  ladite  ville, 
qui  nommera  un  nouvel  expert,  ainsi  que  les  par- 
ties intéressées;  et,  d'après  leur  rapport  affirmé, 
l'assemblée  prononcera  arbitralement  sur  lesdites 
contestations,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  en 
l'élection ,  et  par  appel ,  en  notre   Cour  des  aides. 
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Dans  la  banlieue. 


Estimation. 
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L  X  X  V  I  I  I. 

La  lev'ée  des  nouveaux  impôts ,  sous  la  dénomi- 
nation d'/wpo/  territorial,  de  taille  réelle,  de  subvention 
générale  et  de  sous  pour  £  en  rachat  des  gabelles ,  se 
fera  dans  nos  provinces  en  pays  d'élection  et  pays 
conquis  ,  par  les  syndics  de  chaque  communauté  , 
et  par  cjuarder  de  trois  mois  en  trois  mois,  à  compter 

du  i" 178... 

*  L  X  X  I  X. 

Les  syndics  remettront  au  collecteur  de  leur 
communauté  l'argent ,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  tou- 
cheront les  deniers  de  leur  recette. 

L  X  X  X. 

Les  collecteurs  remettront  au  receveur  de  leur 
élection  l'argent,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  recevront 
des  syndics  de  leur  communauté. 

L  X  X  X  I. 

Les  receveurs  remettront  au  trésorier  général  de 
la  province  les  sommes  qu'ils  auront  reçues  des 
collecteurs  ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  recette. 

L  X  X  X  I  L 

Les  trésoriers  généraux  verseront  à  leurs  frais  , 
et  tous  les  quatre  mois  ,  dans  notre  trésor  royal , 
tous  les  impôts  qu'ils  auront  en  recette. 

L  X  X  X  I  I  I. 

Pour  assurer  tous  les  six  mois  à  la  caisse  de  notre 
trésor  royal  le  produit  des  impôts  échus  ,  et  afin  cjue 
rien  ne  puisse  arrêter  le  cours  de  la  recette  des 
revenus  de  l'État ,   le    trésorier   général   de    chaque 


F    O    R    Af  E 
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DES 
NOUVEAUX  IMPOTS. 


Recette  des  svncîics. 
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des  collecteurs. 
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généralité  sera  autorisé  à  faire  emprunt  sur  la  place, 
à  cinq  pour  cent ,  des  sommes  qui  seront  arriérées. 

L  X  X  X  I  V. 

Le  montant  de  ces  emprunts  sera  déterminé  tous 
les  cinq  mois ,  par  une  déclaration  publiciue  du 
bureau  intermédiaire  de  l'assemblée  provinciale  de 
chaque  généralité;  et  les  billets  des  trésoriers  généraux, 
pour  ces  emprunts  ,  seront  visés  par  le  greffier  de 
ladite  chambre. 

L  X  X  X  V. 

L'intérêt  de  ces  sommes  empruntées,  sera  pris 
sur  le  quart  du  produit  des  contraintes  qu'il  sera 
indispensable  de  décerner  contre  les  contribuables 
en  retard  ,  comme  il  est  expliqué  aux  articles  lxvi 
et  Lxvii  de  la  présente  déclaration. 

L  X  X  X  V  L 

Les  collecteurs  retiendront  un  sou  pour  £  sur  toutes 
les  sommes  c^u'ils  remettront  au  receveur  de  l'élection; 
et  ces  sous  pour  £  seront  partagés  par  tiers  égal 
entre  le  collecteur  et  les  deux  syndics  de  chac^ue 
communauté. 

L  X  X  X  V  I  L 

Les  receveurs  des  élections  retiendront  demi  pour 
cent  sur  les  sommes  qu'ils  remettront,  à  leurs  frais, 
au  trésorier  général  de  la  généralité. 

L  X  X  X  V  1 1 1. 

Les  trésoriers  généraux  retiendront  un  demi  pour 
cent  sur  le  montant  de  leur  recette  ,  pour  leurs 
taxadons  et  les  frais  de  leurs  remises  d'argent  en 
noire  trésor  royal. 


Emolumens 

des    receveurs  de    la 

ville  de  Paris. 
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L  X  X  X  I  X. 

Les  receveurs  des  impositions  de  la  ville  de  Paris 
retiendront  un  pour  cent  sur  les  sommes  qu'ils 
verseront  directement  dans  notre  trésor  royal ,  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  recette  ;  et  ils  auront  10,000^  de 
gradfîcation  annuelle  pour  les  frais  de  leur  percep- 
tion ,  dont  ils  feront  aussi  la  retenue  par  quartier , 
sur  le  montant  de  leur  recette. 

X  C. 

Les  trésoriers  généraux  des  provinces  seront  annuel- 
lement déchargés  de  leurs  remises  d'argent  en  notre 
trésor    royal,   par   l'assemblée    pro^'inciale    de    leur  Trésoriers  généraux 
généralité ,  sur  les  reçus  des  gardes  de  notre  trésor 
royal. 

X  C  I. 


COMPTABILITE 

GÉNÉRA  LE. 


Les  receveurs  des  élecdons  seront  déchargés  de 
leur  comptabilité  annuelle  ,  par  l'assemblée  provin- 
ciale,  sur  les  reçus  du  trésorier  général  de  la  généralité. 

X  C  I  I. 

Les  collecteurs  seront  déchargés  de  leur  compta- 
bilité annuelle  ,  par  leurs  communautés ,  sur  les  c|uit- 
tances  du  receveur  de  l'élection  ;  et  les  syndics  le 
seront  de  même  sur  les  reçus  des  collecteurs. 

X  C  I  I  I. 

Les  receveurs  des  impositions  de  la  ville  de  Paris 
seront  déchargés  de  leur  comptabilité  annuelle  ,  par 
l'assemblée  provinciale  de  ladite  ville ,  sur  les  reçus 
des  gardes  de  notre  trésor  royal. 


Receveurs 
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et  colledeurs. 
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X  C  I  V. 

Les  gardes  de  notre  trésor  royal  conserveront  la 
forme  de  leur  comptabilité  ordinaire  ;  ils  recevront 
dans  leurs  caisses  les  remises  de  tous  les  impôts  qui 
n'auront  pas  d'assignation  particulière  sur  les  tréso- 
riers généraux  de  nos  provinces  ,  auxquels  elles 
serviront  aussi  de  décharge  vis-à-vis  les  assemblées 
provinciales. 

X  C  V. 

Les  comptes  de  toutes  les  recettes  de  nos  pro- 
vinces en  pays  d'élection  et  pays  conquis ,  lés  reçus 
des  gardes  de  notre  trésor  royal,  et  les  assignations 
pardculieres  données  par  nous  sur  les  trésoriers 
généraux,  seront  tous  les  deux  ans  présentés,  par 
l'assemblée  provinciale  de  chaque  généralité,  à  nos 
chambres  des  comptes ,  cjui  en  feront  la  vérification , 
pour  leur  en  donner  décharge  ;  et  l'expédition  en 
sera  envoyée  au  greffe  de  notre  chambre  des  comptes 
de  Paris,  qui  aura  le  dépôt  de  la  comptabilité  générale 
du  Royaume. 

X  C  V  I. 

Les  députés  du  tiers-état  des  assemblées  provin- 
ciales, les  receveurs  des  élections,  les  collecteurs 
et  les  syndics  des  communautés  jouiront,  pendant  le 
temps  de  leur  exercice,  de  l'exemption  de  la  milice 
pour  leurs  enfans ,  et  seront  eux-mêmes  exempts  de 
logement  de  gens  de  guerre ,  de  tutelle  et  de  curatelle. 

X  C  V  I  I. 

Ordonnons  que  tout  ce  qui  est  exprimé  dans 
la  présente  déclaration,  selon  la  division  de  la  France, 
par  élection,    soit   exécuté    dans  les  pays  conquis, 

selon 
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selon  leur  division,  par  villes  et  par  bailliages,  et  de 
même  dans  les  pays  cadastrés. 

X  C  V  I  I  I. 

Voulons  que  les  députés  qui  '  composeront  les  limites 
assemblées  provinciales  se  renferment  dans  les  fonc-  J'ks  pouvoirs 
tions  prescrites  par  notre  présente  déclaration  ,  et 
qu'ils  aient  à  s'y  conformer;  leur  faisant  très-expresses 
défenses  de  s'attribuer,  en  aucune  manière,  et  sous  provinciales 
aucun  prétexte ,  de  nous  faire  des  représentations 
sur  le  fait  des  impôts,  et  de  se  mêler  en  rien  des 
enregistremens  attribués  à  nos  Cours;  les  restrei- 
gnant aux  objets  essentiels  de  la  répartition  ,  de  la 
perception  et  de  la  comptabilité  des  différentes  impo- 

.  sitions  ,  conformément  à  notre  édit  du  mois  d 

de  la  présente  année. 

X  C  I  X. 

Les  provinces  d'Etats  et  le  clergé  se  conformeront 
aux  principes  ordonnés  dans  la  présente  déclaration, 
pour  exécuter  leur  cadastre ,  et  déterminer  l-'établisse- 
ment  provisoire  de  la  reparution  et  de  la  perception 
de  leurs  vingtièmes,  d'ici  au  i" janvier  178... 

C. 

Les  provinces  du  Dauphiné  et  du  Hainault  ren- 
treront dans  le  privilège  de  la  possession  de  leurs 
anciens  Etats  ,  conditionnellement  qu'ils  se  confor- 
meront aux  principes  ordonnés  dans  la  présente 
déclaration  pour  exécuter  le  cadastre  de  leurs  pro- 
priétés foncières,  et  l'établissement  provisoire  de  la 
répartition  et  de  la  perception  de  l'impôt  territorial , 

V       . 
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de  la  taille  réelle,  de  la  subvention  générale  et  des 
sous  pour  £  en  rachat  de  leurs  gabelles  :  le  tout  au 
marc  la  £  de  leurs  impôts  actuels. 

DÉROGEONS  expressément,  par  ces  présentes, 
à  tous  édits  ,  déclarations  ,  lettres-patentes  et  arrêts  , 
à  ce  contraires. 

Si  donnons  en  mandement,  &:c. 


Nota.  S'il  était  vrai  que  l'intention  du  Gouvernement  fut  de  trans- 
former les  assemblées  provinciales  en  pays  d'Etats,  alors  on  se  féliciterait 
d'avoir  prévu  cette  nécessité  dans  le  Corollaire  sur  les  assemblées  provin- 
ciales :  leur  composition  pourrait  même  convenir  à  celle  qu'on  donnera 
aux  pays  d'Etats,  en  les  formant  des  trois  ordres,  pour  se  rapprocher 
-davantage  de  la  constitution  du  Royaume. 


TABLEAU 

Qui  présente  la  nouvelle  recette  et  dépense , 
Vétat  des  capitaux^-  des  intérêts  et  des  rembour- 
semens  de  la  dette  publique^  avec  Vétat  des 
frais  de  la  perception  des  nouveaux  impôts^ 
et  des  dépenses  de  V administration  des  assemblées 
provinciales. 
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ANALYSE 


SUR 


LE    CREDIT    PUBLIC. 


L 


E  CRÉDIT  PUBLIC  cst  foiidé  sur  la  confiance.  La 
confiance  s'établit  sur  la  fidélité  et  sur  l'exactitude 
à  remplir  les  engagemens  contractés.  Un  Etat  monar- 
chique ,  qui  possède  un  grand  domaine  et  un 
grand  commerce  ,  qui  est  surchargé  de  dettes ,  et 
qui  n'a  point  de  papier-monnaie,  peut  user  avan- 
tageusement de  ces  richesses  artificielles.  Il  y  trou- 
vera les  ressources  de  sa  libération  qu'il  ne  peut 
satisfaire  en  argent,  car  il  est  impossible  à  une  nation, 
quelque  riche  quelle  soit,  d'avoir  sur  le  champ  assez 
de  numéraire  pour  se  libérer  d'une  dette  immense. 
C'est  donc  par  le  remplacement  d'un  papier  circulant 
qu'on  peut  y  suppléer  :  mais  il  faiu  assigner  une  sûreté 
réelle  à  ce  papier,  et  le  mettre  à  couvert  du  pouvoir 
arbitraire.  Or  cette  sûreté  ne  peut  s'établir  que  sur  la 
certitude  du  remboursement,  qui  ne  peut  elle-même 
se  trouver  que  dans  une  caisse  d'amortissement,  pro- 
portionnée à  la  quantité  du  papier  mis  en  circulation, 
qui  n'excède  pas  la  somme  de  l'argent  réel  que  l'État 
peut  dépenser. 

Telle   est  la  position  de  la  France  ,  tels  sont  les 
avantages  dont  elle  peut  profiter  pour  sa  libération  : 
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mais  chez  elle  ,  deux  lois  s'opposent  à  tout  crédit 
public. 

1°.  Celle  qui  fixe  l'intérêt  de  l'argent  à  un  denier 
trop  haut. 

2°.  Celle  qui  défend  de  fixer  dans  l'obligation 
l'époque  du  remboursement  des  contrats  à  cons- 
titution. 

Ces  lois  restreignent  toutes  les  affaires  publiques  sans 
empêcher  l'usure  des  obligations  particulières  où  l'on 
comprend  toujours  l'intérêt  dans  le  capital.  Elles  for- 
cent le  Gouvernement  à  n'emprunter  qu'au  taux  de 
l'intérêt  de  la  loi  :  il  ne  lui  reste  que  la  voie  onéreuse 
des  anticipations ,  des  créations  de  charges  et  des 
emprunts  en  viager ,  pour  faire  face  à  ces  dépenses 
extraordinaires.  Les  emprunts  à  constitution,  que  l'État 
pourrait  faire  en  temps  de  paix  à  des  intérêts  modi- 
ques,  pour  rembourser  les  engagemens  de  la  guerre, 
lui  sont  interdits  par  la  loi  qui  contient  toujours 
l'intérêt  au  denier  vingt  :  aussi ,  tant  que  l'intérêt  de 
l'argent  dépendra  d'une  loi  fixe ,  et  qu'il  ne  sera  pas 
livré  au  cours  naturel  de  l'abondance  ou  de  la 
ïiécessité  ,  jamais  la  France  ne  pourra  s'établir  un 
crédit  public. 

Les  temps  ne  sont  pas  encore  éloignés  où  l'on 
était  en  France  d'une  telle  ignorance  sur  les  vrais 
principes  du  crédit  public  ,  qu'on  s'imaginait  qu'il 
était  concentré  dans  les  facultés  des  gens  de  finance, 
sans  s'apercevoir  c^ue  tous  les  secours  d'argent  qu'ils 
prêtaient  à  l'État  à  de  gros  intérêts ,  provenaient  des 
propres  deniers  qu'ils  percevaient  sur  les  peuples. 
Aussi    M.    Neker    a-t-il    prouvé    l'erreur    de    cette 
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combinaison  ,  en  déplaçant  le  crédit  de  la  finance 
pour  y  substituer  celui  des  banquiers,  qui  en  effet 
ont  un  crédit  plus  réel  et  bien  plus  étendu,  puisqu'ils 
sont  les  correspondans  de  toute  l'Europe.  Mais  cette 
confiance,  trop  absolue  dans  leur  crédit  personnel ,  a 
causé  un  autre  mal.  Elle  a:  produit  le  système  des 
acaparemens  de  tous  les  emprunts  ;  et  si  le  Gouver- 
nement a  cru  devoir  les  assurer  par  des  soumissions 
conventionnelles  ,  le  public  est  devenu  le  tributaire 
de  ces  arrangemens  ;  il  paye  à  son  grand  préjudice 
tous  les  profits  de  la  sûreté  de  ces  emprunts. 

L'Angleterre,  plus  éclairée  qu'aucune  nation  sur  la 
force  de  son  crédit  national ,  y  puise  toutes  les  res- 
sources c|u'elle  trouve  en  temps  de  guerre.  Bile 
emprunte  quelquefois  par  annuités  dont  le  capital 
est  remboursable  à  des  époques  déterminées ,  et  le 
taux  des  intérêts  dépend  de  la  hausse  et  de  la  baisse 
des  fonds  publics.  Mais  ses  opérations  de  finance  se 
font  plus  généralement  par  emprunts  sur  les  impôts 
consentis  par  le  parlement;  ensuite  l'administration  en 
traite  vis-à-vis  de  la  banque  ou  de  compagnies  parti- 
culières qui  en  font  les  avances,  au  taux  de  l'intérêt 
des  fonds  publics. 

En  temps  de  guerre  ,  les  emprunts  cotàtent  cher  ; 
mais  ,  à  la  paix ,  quand  les  fonds  publics  reprennent 
le  cours  ordinaire,  le  Gouvernement  emprunte  à  trois 
et  quatre  pour  cent.  Ces  capitaux  sont  employés  au 
remboursement  des  emprunts  qui  sont  le  plus  à  charge: 
souvent  même  les  créanciers  de  l'État  consentent  à 
réduire  leurs  intérêts  au  taux  des  fonds  publics ,  pour 
y  conserver  le  placement  de  leurs  fonds;  car  le  prix 
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des  effets  publics  dépend,  dans  ce  pays-là,  du  cours 
de  la  place.  Le  Gouvernement  se  garde  bien  de  se 
mêler  du  jeu  des  actions  de  la  banque,  qu'on  appelle 
mal-à-propos  en  France  agiotage.  C'est  cette  variation 
dans  les  fonds  publics  qui  fait  en  Angleterre  la  loi  de 
l'intérêt  de   l'argent.    On   s'engage   de   livrer  à  telle 
époque  tant  de  valeurs ,  dont  les  capitaux ,  qui  sont 
dûs  par  la  banque  ,   ne  se  réalisent  presque  jamais 
que  par  l'escompte  du  cours  des  intérêts  au  jour  de 
chac[ne  payement.    Heureux  celui  qui  profite  de  sa 
spéculation  par  un  gain  avantageux!  il  devient  licite, 
quelque  considérable  qu'il  soit,  si  la  hausse  des  fonds 
le  favorise.  Aussi  les  Anglais  ne  conçoivent -ils  pas 
cofnment  on  veut  restreindre,  par  des  lois  sévères, 
le  jeu  des  effets  publics.  En  le  défendant ,  on  arrête 
leur  circulation;,  on   en   fait  un  monopole;    on  gêne 
toutes   les   affaires;  on   expose  les    banquiers   à  des 
faillites  ;  le  crédit  d'une  nation  se  rétrécit,  il  devient 
illusoire. 

C'est  à  Guillaume  III  que  l'Angleterre  doit  l'établis- 
sement de  sa  banciue  ,  dont  le  crédit  a  plus  que 
quadruplé  la  masse  des  billets  qui  circulent  dans  son 
commerce.  Cette  nation  était  seule  capable  en  Europe, 
par  sa  hardiesse  et  sa  constitution  solide,  de  soutenir 
et  de  porter  aussi  loin  les  signes  factices  de  ce  crédit 
artificiel. 

Mais  en  France  ,  il  est  impossible  de  fonder  un 
crédit  ])ublic  sur  une  garantie  semblable.  Il  serait 
même  fort  dangereux  pour  cet  Etat,  d'avoir  une  caisse 
d'emprunts  toujours  ouverte  ,  dont  l'administration 
pourrait   abuser  à  chaque   instant.    C'est  d'après  ces 
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diiïérentcs  combinaisons  qu'on  a  dressé  le  plan  qui 
parait  convenir  le  mieux  à  la  France  pour  opérer 
sûrement  sa  libération ,  pour  faire  baisser  l'intérêt  de 
l'argent ,  et  pour  fonder  un  crédit  public  qui  pro- 
cure à  l'Etat  des  ressources  toujours  actives  pour  les 
besoins  de.ses  dépenses  extraordinaires  en  temps  de 


guerre. 


DISSERTATION 


SUR    LA    LIBÉRATION 


DES  DETTES  DE  L  ETAT. 


D. 


'ANS  l'état  actuel  de  l'administration  des  finances  , 
on  ignore  positivement  à  quelle  somme  montent  les 
dettes  de  l'Etat.  Le  déficit  n'a  jamais  pu  être  constaté 
devant  l'assemblée  des  notables.  Cette  confusion  est 
une  suite  des  créations  de  charges,  des  affaires  extraor- 
dinaires et  de  la  mukiplicitédes  engagemens  contractés 
sous  tant  de  formes  différentes ,  cju'on  a  peine  à  cal- 
culer au  juste  l'état  passif  de  la  dette  foncière  et 
publique. 

L'objet  essentiel  est  d'établir  ce  calcul:  mais,  pour 
le  faire  avec  succès,  il  faut  remonter  à  l'origine  de 
toutes  les  créances  ,  déterminer  leur  espèce  ,  recon- 
naître leur  \'alidité,  fixer  la  valeur  effective  de  leurs 
capitaux  et  le  montant  de  leurs  intérétsr  Ces  créances 
comprennent  les  rentes  perpétuelles  et  viagères;  les 
intérêts  des  capitaux  des  charges  et  des  emprunts 
remboursables  ;  tous  les  effets  de  la  dette  publicjue  , 
et  les  dettes  exigibles  arriérées  et  en  litige. 

Les  rentes  n'ont  la  plupart  que  des  constitutions 
imaginaires  sans  hypothefjue  représentative.  Les  inté- 
rêts de  la  d<,tte  publirjue  sont  composés  des  actions 
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des  Indes ,  des  actions  de  la  caisse  d'escompte  ,  des 
actions  des  fermes  ,  des  rescriptions  sur  les  recettes 
générales,  des  billets  des  gardes  du  trésor  royal  et 
des  trésoriers,  enfin,  des  capitaux  de  toutes  les  charges 
de  la  magistrature  ,  de  la  cour  et  de  la  finance.  Les 
dettes  arriérées  et  en  litige  peu\^ent  être  sujettes  à  des 
réductions  conventionnelles. 

Quand  on  parcourt  le  tableau  de  ces  dilTérens 
engagemens  ,  on  est  moins  effrayé  de  la  masse  des 
quatre  miUiars  et  demi  qui  constituent  à  peu -près 
les  dettes  de  l'État ,  que  des  opérations  qui  se  sont 
succédées  pour  les  augmenter  par  des  emprunts  et 
des  anticipations  continuelles.  En  effet ,  comment  se 
peut-il  qu'on  n'adopte  aucun  plan  fixe  de  libération, 
pour  amortir  chacjue  année  une  partie  des  rentes 
perpétuelles  ?  Cette  opération  rétablirait  bientôt  le 
crédit  de  ces  constitutions.  Elle  dispenserait  des 
emprunts  en  viager,  si  onéreux  aux  familles.  Comment 
se  peut-il  qu'à  chaque  paix  on  en  soit  réduit  à  laisser 
subsister  les  impôts  de  la  guerre  ,  même  à  les  aug- 
menter sans  diminuer  les  dettes?  La  voie  des  emprunts, 
utile ,  quand  elle  est  combinée  avec  l'impôt  et  des 
remboursemens  assurés ,  est  devenue  funeste  à  la 
nation  ,  parce-que  les  viagers  sont  aujourd'hui  la  seule 
ressource  de  l'État  pour  trouver  de  l'argent. 

Peut- on  croire  qu'en  suivant  ce  système  on  par- 
vienne jamais  à  «rétablir  les  affaires  ?  Ce  n'est  que 
par  une  grande  opération  de  finance,  bien  combinée 
avec  les  revenus  de  l'État,  qu'on  peut  espérer  de 
rendre  à  la  France  toutes  les  forces  de  son  crédit 
public.  C'est  en  rétablissant  la  confiance  due  au  crédit 
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des  pa^^s  d Etais  et  du  Clergé  ,  qu'on  peut  trouver  les 
grandes  ressources  qu'il  faut  pour  cette  libération. 

C'est  dans  la  puissance  de  leurs  moyens  qu'on 
peut  parvenir  à  combler  un  abîme  dont  on  ne  sortira 
jamais  par  des  palliatifs  :  c'est  sur-tout  en  changeant 
la  perception  des  impôts  onéreux  à  la  nation  ,  et 
dispendieux  par  les  frais  de  perception ,  qu'on  par- 
viendra à  rétablir  l'ordre  ,  l'économie  et  l'égalité  entre 
la  recette  et  la  dépense.  On  a  beau  faire  des  retran- 
chemens  ,  la  dette  est  si  considérable  ,  et  les  dépenses 
de  nécessité  si  fortes,  qu'ils  ne  pourront  jamais  suffire 
à  réparer  les  maux  de  l'État.  L'expédient  des  emprunts , 
calculés  sur  le  besoin  de  chacune  année,  ne  fait  qu'aug- 
menter la  plaie  :  ils  ramèneront  bientôt  l'état  dange- 
reux d'où  l'on  croit  sortir. 

Dans  les  ressources  que  présente  le  plan  proposé  , 
on  trouve  les  moyens  de  rétablir  le  niveau  entre  la 
recette  et  la  dépense  ,  d'assurer  l'intérêt  des  rentes 
de  l'État  par  des  constitutions  solides  sur  les  impôts 
du  territoire  de  chaque  généralité  ,  pour  éteindre  et 
rembourser  chaque  année  une  partie  des  rentes  per- 
pétuelles qui  y  seront  hypothéquées  ;  de  convertir 
tous  les  effets  de  la  dette  publique  en  un  seul  papier 
dont  le  crédit  s'établira  par  le  payement  exact  des 
intérêts ,  et  par  le  remboursement  annuel  d'une  por- 
tion de  ces  effets;  de  réserver  au  Roi ,  par  la  création 
des  promesses  de  remboursement  proposées  pour  la 
libération  des  dettes  de  l'État ,  une  ressource  à  venir 
pour  les  dépenses  extraordinaires  de  la  première 
guerre;  d'établir  le  payement  de  toutes  les  dépenses 
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dans  chaque  province  ,  par  des  assignations  sur  les 
impôts  de  chaque  généralité  ,  sans  être  obligé  de 
déplacer  l'argent  des  provinces  ;  ce  qui  est  un  des 
plus  grands  vices  de  l'administration  actuelle  des 
finances. 


OBSERVATIONS 

SUR    LA    CRÉATION 
DES  PROMESSES  DE  REMBOURSEMENT. 


A. 


.PRÈS  l'exemple  du  système  de  Law ,  bon  en  lui- 
même  ,  si  on  avait  été  assez  sage  pour  n'en  pas 
excéder  les  bornes  ,  le  Gouvernement  doit  être  en 
garde  contre  toutes  créations  de  papiers- monnaie  ; 
mais  les  promesses  de  remboursement  qu'on  propose 
pour  la  libération  de  la  dette  publique ,  ne  sont  qu'un 
remplacement  des  capitaux  et  des  effets  qui  sont  en 
circulation  sur  la  place ,  sans  pouvoir  excéder  la 
somme  de  3oo  millions. 

Cette  opération  est  d'autant  plus  nécessaire ,  que  le 
crédit  de  la  France  ne  peut  renaître  que  d'une 
libération  générale.  Cette  libération  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  la  réalité  d'une  caisse  d'amortissement 
qui  ne  puisse  être  suspendue  ,  ni  destinée  à  un  autre 
usage.  Cette  caisse  d'amortissement  doit  être  l'effet 
des  bonnes  combinaisons  qui  établiront  l'ordre  de  la 
liquidation  de  tous  les  effets  publics.  Le  défaut  d'argent 
pour  les  rembourser  en  entier,  permet  de  les  convertir  ' 
en  un  seul  papier  qui  en  soit  le  gage ,  dont  les  intérêts 
et  les  remboursemens  seront  bien  assurés,  et  dont  le 
jeu  des  chances  et  des  lots  donne  à  ce  papier  une 
valeur  représentative  préférable  à  l'argent  même. 

C'est  ce  que  présente  l'opération  de  la  création  des 
3oo  mille  promesses  de  remboursement  proposées 
pour  liquider  en  trente  années ,  à  un  intérêt  plus  bas , 
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les  capitaux  de  la  dette  publique ,  qui  ne  seront  pas 
remboursés  en  argent ,  et  qui  sont  compris  sous  la 
dénomination  des  engagemens  suivans  : 

,  savoir: 

En  actions  des  Indes .     80,000,000^ 

En  capitaux  des  charges  de  finance  C{ui 
seront  conserv^ées,  dont  il  sera  remboursé 
en  promesses  .    • 48,400,000 

En  capitaux  des  cautionnemens  de  la 
finance,  c[ui  subsisteront,  dont  il  sera 
remboursé  en  promesses 73,240,000 

En  lic|uidation  de  dettes  exigibles  ou 
en  litige 98,360,000 

TOTAL 300,000,000^ 

Ces  3oo  millions  forment  k  peu-près  le  montant 
effectif  des  capitaux  de  la  dette  publicjue,  distincte  de 
la  constitution  des  rentes  perpétuelles  et  viagères,  et 
des  intérêts  des  capitaux  dont  les  remboursemens 
sont  assignés  en  argent. 

Il  résultera  de  cette  opération  les  plus  grands  avan- 
tages, sans  faire  aucun  tort  aux  intérêts  des  créanciers 
de  l'État. 

1^  Un  seul  papier  sur  la  place  ,  dont  l'intérêt  à 
quatre  pour  cent  fera  naturellement  baisser  l'intérêt 
de  l'argent. 

2".  Une  caisse  d'amortissement  de  70  millions  ,  cjui 
remboursera  en  trente  années  les  promesses  de  rem- 
boursement   et    tous    les    engagemens    de    la    dette 
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publique  ;  ce  qui   établira   bientôt  le  crédit  de  ces 
effets  au  pair  de  l'argent. 

3°.  La  possibilité  de  pouvoir  us(>r  de  ces  promesses 
dans  des  besoins  extraordinaires ,  pour  remplacer 
à  bas  prix  la  cherté  des  prêts  de  la  finance ,  dont  les 
bénéfices  accumulent  tous  les  vingt  ans  une  ou  deux 
fortunes  de  20  millions  ,  qui  sont  la  pressure  des 
usures  de  ces  services. 

Cette  opération  de  finance,  proposée  par  les  pro- 
messes de  remboursement ,  est  d'autant  plus  ingé- 
nieuse qu'elle  est  certaine.  Elle  ne  dépend  point  du 
crédit  public.  Chaque  particulier  sera  obligé  de  rece- 
voir ces  promesses  en  remplacement  de  la  totalité 
ou  d'une  partie  des  effets  cju'il  possède ,  ou  des 
créances  qui  lui  sont  dues.  Les  tirages  des  lots  don- 
neront à  ce  papier  le  plus  grand  crédit.  Ce  moyen 
doit  tirer  l'État  des  embarras  et  de  la  crise  où  il  est, 
en  se  préparant  des  ressources  pour  ses  dépenses 
extraordinaires. 

Quant  à  l'enregistrement  nécessaire  pour  la  création 
de  ce  papier,  il  ne  peut  éprouver  aucunes  difficultés 
de  la  part  des  Cours  souveraines  ,  puisque  ce  n'est 
qu'un  remplacement  de  gage  et  d'ordre  pour  déter- 
miner les  époques  de  la  libération  de  la  dette 
publique.  D'ailleurs  ,  cette  opération  ne  fait  qu'assurer 
et  améliorer  le  sort  et  la  situation  des  créanciers  de 
l'État.  Si  elle  prépare  des  ressources  à  venir ,  le 
Gouvernement  ne  pourra  jamais  en  abuser  ,  puisque 
la  masse  de  ces  promesses  ne  pourra  être  augmentée 
sans  la  sanction  d'un  nouvel  enregistrement. 

Mais  comme  le  plan  de  cette  libération  doit  avoir 
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lieu ,  partie  en  argent  et  partie  en  promesses  de 
remboursement,  il  faut  en  même -temps  faire  des 
emprunts  pour  avoir  l'argent  nécessaire  à  cette  libé- 
ration. C'est  à  cet  instant  qu'un  emprunt  de  loo  millions 
en  viager  pourra  être  proposé  par  le  Roi,  avec  assu- 
rance comme  le  dernier  auciuel  il  sera  obligé  ;  et  cet 
emprunt  sera  d'autant  plus  recherché,  que  la  nation 
verra  un  plan  d'État  qui  présente  un  grand  ensemble , 
avec  l'abolition  de  la  gabelle,  du  tabac  et  de  tous  les 
impôts  indirects. 

Alors ,  les  pays  d'États  et  le  clergé ,  rassurés  sur  la 
suppression  des  capitulations  sacrées  de  leurs  privi- 
lèges ,  prêteront  de  nouveau  leur  crédit,  pour  venir 
au  secours  du  Roi  et  de  l'État;  le  clergé,  par  un 
emprunt  de  60  millions ,  en  rentes  constituées  à  cinq 
pour  cent ,  remboursables  en  quatorze  années  ;  les 
pays  d'États,  par  la  création  de  i5o  millions  en 
annuités  de  1000*  chacune,  portant  cincj  pour  cent 
d'intérêts  avec  des  chances  et  des  lots  de  faveur , 
remboursables  en  dix  années.  Cette  forme  d'emprunter, 
par  annuités  ,  est  la  plus  avantageuse  et  la  moins 
onéreuse  ;  on  doit  à  l'avenir  la  mettre  en  usage  pour 
les  besoins  de  l'État.  Par  ce  moyen  on  peut  tous 
les  jours  emprunter  proportionnellement  à  ce  qu'on 
rembourse. 

C'est  le  principe  de  l'Angleterre,  pour  ses  emprunts. 
C'est  cette  roue  continuelle  d'emprunts  et  de  rem- 
bourseraens  qui  fait  son  crédit.  C'est  ce  crédit  qui 
la  fait  exister  sur  les  richesses  factices  et  artificielles 
de  son  papier,  dont  l'usage  est  le  même  que  l'argent, 
quand  la  confiance  et  le  crédit  en  sont  \e  gage  public. 


LETTRES -PATENTES 

DU       ROI, 

Portant  création  de  3oo  mille  promesses  Je 
remboursement  de  looo*  chacune,  payables  en 
trente  années  par  la  \>oie  du  sort,  jouissant  de 
quatre  pour  cent  d'intérêts  sans  retenue ,  et 
participant  aux  chances  heureuses  de  3ooo  lots, 
qui  écherront  tous  les  ans  à  3ooo  des  promesses 
qui  sortiront  en  remboursement;  lesdites  promesses 
applicables  à  la  libération  des  dettes  de  VEtat, 

JLOUIS,    PAR    LA   GRACE   DE    DIEU,    ROI   DE   FRANCE 

ET  DE  NAVARRE  :  à  tous  préseiis  et  à  venir;-  salut. 

Après  avoir,  par  notre  édit  du  mois  d 

de  la  présente  année  ,  ordonné  la  suppression  de 
plusieurs  charges  de  finance ,  nous  en  avons  en  même 
temps  annoncé  les  remboursemens  ,  ainsi  que  des 
fonds  d'avance  de  nos  fermiers  généraux  ,  de  ceux 
du  cautionnement  de  leurs  employés  ,  de  ceux  faits 
par  les  régisseurs  de  nos  différens  droits  ,  et  par  les 
administrateurs  des  postes  :  nous  avons  ,  par  le  même 
édit,  déterminé  la  liquidation  des  actions  et  billets 
de  la  compagnie  des  Indes,  de  même  que  des  autres 
créances  exigibles  ou  en  litige  qui  doivent  entrer  dans 
cette  liquidation. 

•  *  Y 
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Voulant  efTectuer  une  résolution  aussi  utile  à  l'ordre 
de  nos  finances  et  à  l'intérêt  de  nos  sujets  ,  et  désirant 
donner  à  ces  arrangemens  toute  la  solidité  et  la 
sûreté  qu'ils  exigent ,  nous  nous  sommes  proposés 
d'abord  de  constituer  lesdits  remboursemens  en  con- 
trats de  rentes  sur  les  nouveaux  impôts  du  territoire 
de  nos  provinces  en  pays  d'élection  et  pays  conquis, 
lesdites  rentes  au  denier  vingt  du  montant  des 
capitaux  ,  remboursables  en  trente  années. 

Mais  il  nous  a  été  représenté  cju'il  pourrait  être 
à  charge  à  certaines  familles  de  recevoir  la  liqui- 
dation de  leurs  créances  en  capitaux  constitués  ,  et 
qu'elles  trouveraient  plus  d'avantages  à  les  faire 
lic|uider  en  effets  au  porteur ,  dont  la  solidité  , 
fondée  sur  la  certitude  d'un  remboursement  effectif 
et  déterminé ,  les  rendrait  commerçables  ,  et  leur 
donnerait  un  crédit  d'autant  plus  actif  que  la  masse 
de  ces  effets  s'éteindrait,  chaque  année,  sans  pouvoir 
jamais  être  augmentée  dans  aucun  cas  et  dans  quelque 
circonstance  que  ce  soit. 

■  Nous  nous  sommes  portés  d'autant  plus  volontiers 
à  déférer  à  ces  représentations,  que  nous  y  trouvons 
l'occasion  de  donner  à  nos  sujets  une  nouvelle  preuve 
de  notre  attention  à  concourir  à  tout  ce  qui  peut 
concilier  leurs  intérêts  particuliers  avec  le  bien  général 
de  l'État. 

A  cet  effet,  nous  nous  sommes  déterminés  à  établir 
un  fond  d'amortissement  annuel  de  19  millions,  pour 
éteindre,  en  trente  années,  et  par  une  combinaison 
suivie,  la  portion  des  capitaux  formant  le  montant  des 
charges  de  la  finance ,  qui  sont  conservées  par  notre  édit 

du 
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du  mois  cl de  la  présente  année,  et  des  autres 

objets  compris  dans  cette  liquidation  ,  dont  les  pro- 
messes de  remboursement  deviendront  le  gage  ,  pour 
assurer  cette  partie  essentielle  de  la  fortune  de  nos 
sujets. 

Aces  causes Nous  disons, 

déclarons  ,  ordonnons  ,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui 
suit  : 

ARTICLE       PREMIER. 

Nous  avons  créé  et  créons  3oo  mille  promesses 
de  remboursement ,  de  la  somme  de  looo**  chacune  , 
payables  au  porteur,  dans  le  cours  de  trente  années, 
lesquelles  promesses  ne  seront  commerçables  que  de 
gré  à  gré. 

II. 

Le  payement  de  chaque  promesse  sera  déterminé 
par  le  sort  dune  roue  de  fortune ,  qui  en  décidera 
les  remboursemens  annuels. . 

•  III. 

Lesdites  promesses  jouiront  d'un  intérêt  de  quatre 
pour  cent  sans  retenue  ,  r^ui  sera  payé  ,  chaque 
année  ,  par  le  garde  de  notre  trésor  royal  ,  en 
exercice. 

I  V. 

Il  y  aura,  au  dos   de   chaque    promesse,   (rente 
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cases  où  seront  marquées  les  trente  années  que" 
durera  cette  libération  ;  et  il  y  sera  fait  mention  du 
payement  des  intérêts  de  chaque  année,  par  le  mot 
payé  ,  suivi  du  parafe  du  garde  de  notre  trésor 
royal  en  exercice  ,  dont  l'enregistrement ,  porté  sur 
ses  livres  ,  fera  sa  décharge  pour  le  payement  des 
intérêts.  ...  .        . 

^   -,    ^  •  V.'  .    .     ,,    ..  . 

Les  promesses  cjui  sortiront,  chaque  année,  en 
remboursement ,  courront  les  chances  de  3ooo  lois , 
qui  seront  distribués  par  la  voie  du  sort  à  3ooo  de  ces 
promesses  auxquelles  ils  écherront. 

VI.:. 

Les  fonds  destinés  au  payement  annuel  des  intérêts 
des  lots  et  des  remboursemens  des  capitaux  desdites 
promesses,  seront  assignés  sur  les  produits  de  nos 
fermes  générales,  et  seront  fixés  à  19  millions  par  an, 
nécessaires  à  cette  libération. 

VII. 

Les  3ooo  lots  qui  écherront,  tous  les  ans,  par  la 
voie  du  sort,  à  3ooo  des  promesses  cjui  sortiront  en 
remboursement,  auront  un  capital  de  i5oo  mille  £ 
par  an,  affecté  à  leur  payement,  dans  ie  fonds  de 
cette  libération  générale. 

V  111. 

Les  tirages  par  lesc[uels  se  réglera  le  sort  annuel 
des  promesses  ,  tant  en  remboursement  qu'en  lots , 
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se  (eront  publiquement,  dans  deux  roues  de  fortune, 
en  la  grande  salle  de  l'hôtel -de- ville  de  notre  bonne 
ville  de  Paris ,  en  présence  du  sieur  prévôt  des  mar- 
chands et  des  échevins  de  ladite  ville ,  en  la  manière 
et  avec  les  formalités  accoutumées. 

I  X. 

Le  tirage  de  ces  promesses  commencera  au  mois 

d et  continuera  de  même,  les  années  suivantes: 

mais  les  remboursemens  des  capitaux  des  intérêts  et 
des  lots  échus  auxdites  promesses  ne  se  feront  cjue 
dans  le  courant  du  dernier  mois  de  l'année  de  leur 
échéance. 

X. 

Les  payemens  des  promesses  sorties  en  rembour- 
sement, et  des  lots  échus  ,  se  feront  dans  le  douziem-e 
mois  de  leur  échéance ,  et  dans  l'ordre  graduel  des 
numéros  de  leur  sortie ,  qui  sera  constatée  à  chaque 
tirage  par  un  procès-verbal  ,  signé  du  prévôt  des 
marchands  et  des  échevins  de  l'hôtel -de -ville  de 
Paris. 

X  I. 

D'après  le  procès-verbal  qui  sera  imprimé  et  rendu 
public ,  les  payemens  graduels  desdites  promesses 
sorties  en  remboursement ,  et  pour  raison  des  lots 
échus  ,  seront  acc|uittés  en  notre  trésor  royal  sur  la 
présentation  desdites  promesses. 

X  I  I. 

Les  porteurs  desdites  promesses  sorties  en  rem- 
boursement, et  qui  ne  seront  payables  qu'à  la  fin 
de  l'année ,  jouiront  du  privilège  de  les  escompter 

Z    2 
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à  la  caisse  des  amortissemens ,  qui  sera  toujours 
ouverte  pour  cet  escompte ,  moyennant  la  retenue  des 
intérêts  de  leurs  capitaux  à  quatre  pour  cent ,  et  du 
dixième  des  lots  qui  leur  seront  échus. 

XIII. 

Les  promesses  et  les  lots  échus,  qui  n'auront  pas 
été  présentées  au  payement ,  après  six  mois  de  leur 
tirage  ,  seront  reconnues  par  un  procès-verbal  du 
bureau  de  la  commission  de  notre  conseil ,  qui  res- 
tera chargé  des  suites  de  la  liquidation  des  promesses 
de  remboursement  ;  et  elles  seront  inscrites  dans  un 
registre  dont  le  dépôt  sera  fait  au  greffe  de  ladite 
commission. 

X  I  V. 

Les' fonds  destinés  au  remboursement  desdites 
promesses  et  des  lots  échus,  qui  n'auront  pas  été 
acquittés  à  défaut  de  représentation ,  resteront  déposés 
en  notre  trésor  royal ,  jusqu'à  ce  que  les  porteurs 
se  présentent  pour  en  être  payés  sur  le  visa  de  la 
commission  de  notre  conseil ,  qui  sera  chargée  de  la 
vérification  desdites  promesses  et  de  la  suite  de  leur 
liquidation. 

X  V. 

Toutes  les  contestations  qui  s'élèveront  pour 
raison  desdites  promesses,  seront  réglées  par  ladite 
commission  de  notre  conseil,  chargée  delà  liquida- 
tion des  dettes  de  l'Etat. 

XVI. 

Les  3oo  mille  promesses  de  remboursement  seront 
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imprimées  sur  un  papier  qui  aura  sa  marque  parti- 
culière et  dilTérente  de  mille  en  mille.  Elles  seront 
reliées  dans  des  registres  à  ce  destinés ,  et  seront 
numérotées  à  la  suite  les  unes  des  autres  ,  depuis  le 
n°  i"  jusqu'au  n°  3oo  mille.  Ces  numéros  seront  éga- 
lement répétés  sur  les  promesses  et  sur  les  talons 
desdites  promesses  qui  seront  signées  par  les  deux 
gardes  de  notre  trésor  royal. 

XVII. 

Chaque  promesse  sera  jointe  à  son  talon  par  une 
bande  d'écriture  qui  prendra  du  haut  de  la  page  en 
bas  ,  et  qui  composera  ces  mots  :  libération  des  dettes 
de  ÏEtat.  Ce  sera  dans  cette  bande  de  papier  cjue 
l'on  coupera  pour  détacher  la  promesse  de  son  talon; 
et  l'on  observera  que  la  moitié  de  l'écriture  reste 
au  talon ,  comme  l'autre  moitié  restera  attachée  à 
ladite  promesse. 

XVIII. 

Les  3oo  mille  promesses  de  remboursement,  conte- 
nues dans  les  registres  ,  seront  coupées  et  détachées 
de  leurs  talons  en  présence  des  commissaires  de  notre 
chambre  des  comptes  ,  nommés  à  cet  effet ,  et  les 
registres  et  talons  resteront  déposés  au  greffe  de  notre 
dite  chambre  des  comptes  ,  où  les  promesses  ,  dont 
le  papier  sera  usé ,  seront  remplacées  à  la  première 
demande ,  pourvu  toutefois  cjue  les  numéros  et  les 
signatures  des  gardes  de  notre  trésor  royal  ne  soient 
point  effacés. 

X  I  X. 

Toutes  les  promesses  de  remboursement,  étant 
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détacliées  de  leurs  talons  ,  seront  remises  par  les 
commissaires  de  notre  chambre  des  comptes  aux 
gardes  de  notre  trésor  royal,  cjui  les  signeront  con- 
jointement, et  les  délivreront  aux  créanciers  de  l'Etat, 
en  remplacement  des  effets  liquidés ,  qui  seront  rap- 
portés en  nature  et  brtilés  en  notre  présence ,  par 
les  commissaires  de  notre  conseil  royal  des  finances , 
qui  en  dresseront  procès-verbal  pour  être  déposé 
en  notre  chambre  des  comptes. 

X  X. 

Après  les  payemens  de  chaque  année  consommés, 
les  promesses  qui  seront  sorties  en  remboursement 
pour  la  dernière  année,  et  celles  cjui  auront  été  rem- 
placées par  des  causes  usuelles  ,  seront  rapportées 
devant  notre  conseil  royal  des  finances ,  où  elles  seront 
de  nouveau  examinées  par  les  commissaires  nommés 
pour  cette  vérification  ,  et  ensuite  brtilées  en  notre 
présence  ;  sur  quoi  il  sera  dressé  procès-verbal ,  signé 
desdits  commissaires ,  qui  sera  déposé  en  notre 
chambre  des  comptes  ,  l'expédition  duc|uel  servira  de 
décharge  aux  gardes  de  notre  trésor  royal. 

Si  donnons,  8cc. 
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Somme,  looo*.     PROAtESSE  de  remboursement.  N°.  166. 

Bon  au  porteur  pour  la  somme  de  mille  livres,  rem- 
boursables à  répoque  d'une  des  trente  années  déterminées 
pour  la  libération  des  dettes  de  F  Etat,  dont  les  intérêts 
seront  an?iuellement  payés  sur  le  pied  de  quatre  pour 
cent,  sans  retenue,  conformément  aux  enregistremens 
qui  en  seront  faits  au  dos  de  la  présente  promesse,  laquelle 
participera  en  outre  aux  chances  des  trois  mille  lots  qui 
seront  distribués  chaque  année,  par  la  voie  du  sort, 
auxdites  promesses  de  remboursement ,  suivant  ce  qui  est 

ordonné  par  les  lettres  patentes  du  mois  d 

de  la  présente  année. 

Fait  à  Paris,  ce 178.  .  . 

Pour  numéro  ,        Cent  soixante-six. 
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DISTRIBUTION 
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DISTRIBUTION 

Des  3ooo  lots  qui  écherront^  fous  les  ans, 
à  3ooo  des  promesses  qui  sortiront  en  rembour- 
sement. 
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40,000 

3o,ooo 

20,000 

10,000 

8,000 

6,000 

4,000 

3,000 

2,000 

1,200 

600 

540 

5oo 

45o 

400 

33o 

3oo 

200 

i3o 


200,000 
100,000 

6o,OQO 

46,000 
80,000 
60,000 
40,000 
20,000 
32,000 
36,ooo 
32,000 
3o,ooo 
40,000 
36,000 
24,000 
27,000 
3  0,000 
3  6,000 
36,ooo 
35,000 
1 5  0,000 
200,000 
i3o,ooo 
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DEMONSTRATION 


De  la  libération  des  3oo  millions ,  dans  une  révolution 
de  trente  années;  au  moyen  de  19  millions  de  fonds 
assignés  annuellement ,  tant  pour  l'extinction  du  prin- 
cipal que  pour  les  intérêts  et  les  lots. 


CAPITAUX 

et 
rcmboursemens  successifs. 

Capital 3oo,ooo,ooo^ 

Remboursement      5,5oo,ooo 

Capital.  ;:;...  294,500,000^ 
Remboursement      5,720,000 


Capital 288,780,000" 

Remboursement      5,948,000 


PREMIERE  ANNEE. 


PAYEMENS. 


Intérêts  à  quatre  pour  cent.   12,000,000" 
Remboursement     ....     5,5oo,ooo 

Lots i,5oo,ooo 

Bon  de  caisse 

19,000,000" 
SECONDE    ANNÉE. 

Intérêts 11,780,000'' 

Rem^boursement     ....  5,720,000 

Lots i,5oo,ooo 

Bon  de  caisse 

19,000,000" 
TROISIEME  ANNÉE. 

Intérêts n,55i,2oo" 

Reml)oursement    ....     5,948,000 

Lots i,5oo,ooo 

Bon  de  caisse 800 

19,000,000" 
Aa    2 
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Capital 282,83i,5oo^' 

Remboursement      6,186,000 


Capital 276,645, 5oo« 

Remboursement       6,^1^34,000 


Capital 270,211,500** 

Remboursement      6,691,000 


Capital 263,520,000^^ 

Remboursement      6,959,000 


QUATRIEME  ANNEE. 


Intérêts ii,3i3,26o« 

Remboursement    ....    6,186,000 

Lots a,5oo,ooo 

Bon  de  caisse 740 

19,000,000^ 


CIN(^UIEME  ANNEE. 


Intérêts 11,065,820** 

Remboursement    ....  6,404,000 

Lots i,5oo,ooo 

Bon  de  caisse 180 

19,000,000** 


SIXIEME  ANNEE. 


Intérêts 10,808,460** 

Remboursement    ....  6,691,000 

Lots i,5oo,ooo 

Bon  de  caisse 540 


19,000,000** 


SEPTIEME  ANNEE. 


Intérêts 10,540,800** 

Remboursement'    ....  6,959,000 

Lots i,5oo,ooo 

Bon  de  caisse 200 

19,000,000** 
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Capital 256,561,000*' 

Remboursement      7,237,000 


Capital 249,323.000" 

Remboursem^ent      7,527,000 


Capital 241,796,000*' 

Remboursement      7,828.000 


Capital 233,968,000*' 

Remboursement       8,141,000 


HUITIEME  ANNEE. 


Intérêts 10^262,440'' 

Remboursement     ....  7,237,000 

Lots i,5oo,ooo 

Bon  de  caisse 56o 

19,000,000" 

NEUVIEME  ANNÉE. 

Intérêts 9,972,920" 

Remboursement     ....  7,527,000 

Lots' i,5oo,ooo 

Bon  de  caisse 80 

19,000,000" 

DIXIEME  ANNÉE. 

Intérêts 9,671,840" 

Remboursement     ....  7,828,000 

Lots i,5oo,ooo 

Bon  de  caisse 160 

19,000,000" 
ONZIEME  ANNÉE. 

Intérêts g,358,72o" 

Remboursement    ....  8,141,000 

Lots i,5oo,ooo 

Bon  de  caisse 380 

19,000,000" 
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Capital'.  .....  2 2. ^S 2 7,000'* 

Remboursement      8,466,000 

DOUZIEME  ANNÉE. 

Intérêts 

Remboursement     .     .     . 

Lots 

Bon  de  caisse     .... 

.    9,033,080** 
.     8,466,000 
.     i,5oo,ooo 
920 

19,000,000*' 

Capital 217,361,000'* 

Remboursement      8,8o5,ooo 

TREIZIEME  ANNÉE. 

Intérêts 

Remboursement     .     .     . 

Lots 

Bon  de  caisse     .... 

.     8,694,440** 
.    8,8o5,ooo 
.     i,5oo,ooo 
56o 

19,000,000** 

Capital 208,556,000** 

Remboursement      9,157,000 

QUATORZIEME  ANNÉE. 

Intérêts 

Remboursement     .     .     . 

Lots 

Bon  de  caisse    .... 

.     8,342,240** 
.     9,157,000 
.     i,5oo,ooo 
760 

19,000,000** 

Capital  ......  199,399,000" 

Remboursement      9,524,000 

QUINZIEME  ANNÉE. 

Intérêts 

Remboursement    .     .     . 

Lots 

Bon  de  caisse    .... 

.     7,975,600** 
.    9,524,000 
.     ij5oo.ooo 
;             400 

19,000,000** 
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Capital 189,875,000" 

Remboursement      9,905,000 

SEIZIEME   ANNÉE. 

r 

Intérêts. 

Remboursement     .     .     . 

Lots 

Bon  de  caisse    .... 

.     7,595,000*' 
.     g,9o5,ooo 
.     i,5oo,ooo 

19,000,000*' 

Capital 179,970,000*' 

Remboursement    io,3oi,ooo 

DIX-SEPTIEME  ANNEE. 

Intérêts . 

Remboursement    .     .     . 

Lots 

Bon  de  caisse     .... 

.     7,198,800*' 
.  io,3oi,ooo 
.     i,5oo,ooo 
200 

19,000,000*' 

Capital  ......  169,669,000** 

Remboursement     10,713,000 

DIX-HUITIEME  ANNÉE. 

Intérêts 

Remboursement     .    '.     . 

Lots 

Bon  de  caisse     .... 

.     6,786,760*' 
.  10,713,000 
.     i,5oo,ooo 
240 

19,000,000** 

Capital  ......  i58,956,ooo** 

Remboursemeni     11,141,000 

DIX-NEUVIEME  ANNÉE. 

Intérêts 

Remboursement     .     .     . 

Lots 

Bon  de  caisse     .... 

.    6,358,240*' 
.  11,141,000 

.     i,5oo,ooo 
760 

19,000,000*' 

(    192    ) 


Capital 147,815,000*' 

Remboursement     11, 587,000 


Capital 136,228,000'* 

Remboursement     i2,o5o,ooo 


Capital 124,178,000" 

Rem.boursement     i2,532,ooo 


Capital  ......  111,646,000** 

Remboursement    i3,o34,ooo 


VINGTIEME  ANNEE. 


Intérêts.  , 5,912,600** 

Remboursement    ....  11,587,000 
Lots i,5oo,ooo 


Bon  de  caisse 


400' 


-    19,000,000** 


VINGT-UNIEME  ANNEE. 


Intérêts 5,449,120** 

Remboursement    ....  I2,o5o,ooo 

Lots i,5«o,ooo 

Bon  de  caisse 880 


19,000,000": 


VINGT-DEUXIEME  ANNEE. 


Intérêts 4,967,440** 

Remboursement    ....  1 2,53  2,000 

Lots i,5oo,ooo 

Bon  de  caisse 56o 


19,000,000' 


VINGT-TROISIEME  ANNEE. 


Intérêts 4,465,840** 

Remboursement     ....  i3,o34,ooo 

Lots i,5oo,ooo 

Bon  de  caisse 160 


19,000,000* 


VINGT-(^UATRIEME 
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Capital 

Remboursement 

gS,6i2,ooo'' 

i3, 553,000 

VINGT-QUATRIEME  ANNEE. 

Intérêts 3.914,180" 

Remboursement     ....  i3, 555, 000 

I^ots i,5oo,ooo 

Bon  de  caisse 5  20 

,     19,000,000" 

• 

Capital 

Reuiboursement 

85,057,000" 
14,097,000 

VINGT-CINQTHEME  ANNEE. 

Intérêts 3,402,280" 

Remboursement     ....  14,097,000 

Lots i,5oo,ooo 

Bon  de  caisse 720 

19,000,000" 

Capital 

Remboursement 

70,960,000^' 
14,661,000 

VINGT-SIXIEME  ANNÉE. 

Intérêts 2,838,4oo" 

Remboursement    ....  14,661,000 

Lots i,5oo,ooo 

Bon  de  caisse 6o(i 

19,000,000' 

Capital  ...... 

Remboursement 

56,299,000" 
15,248,000 

VINGT-SEPTIEME  ANNÉE. 

Intérêts 2,251,960'' 

Remboursement    ....  15,248,000 

Lots i,5oo,ooo 

Bon  de  caisse 40 

19,000,000** 

Bb 


(  ^94  ) 


Capital.  ......    4i,o5i,ooo** 

Remboursement    1 5,857,000 


Capital.  ..;...    25,193,000" 
Remboursement    16,492,000 


Capital 8,696,500" 

Remboursement      8,703,000 


VINGT-HUITIEME  ANNEE. 


Intérêts.     ..;....     1,642,040" 
Remboursement     ....  i5, 857,000 

Lots i,5oo,ooo 

Bon  de  caisse 960 


19,000,000^ 


VINGT-NEUVIEME   ANNEE. 


Intérêts 1,007,720" 

Remboursem.ent    ....  16,492,000 

Lots ;    .    .    i,5oo,ooo 

Bon  de  caisse a  80 


19,000,000* 


TRENTIEME  ANNEE. 


Intérêts. 847,860^ 

Remboursement    ....  8,703,000 

Liots i,5oo,ooo 

Bon  de  caisse 8,449,140 

19,000,000" 


i 
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PREUVE 

DU  CALCUL  DE  LA  LIBÉRATION. 


C  A  P I  TA  U  X 

Assignés    à   cette   libération  pendant 

trente  années,  à    19  millions  par  an.  SyOjOOOjOoo'''" 


EMPLOI. 


• 


Montant  des  intérêts  des  trente  années, 

à  quatre  pour   cent 21655395360"* 

Montant  des  remboursemens  des  trente 

années 30O5OOO5OOO 

Montant  des  lots  des  trente  années ,  à 

i5oo  mille  livres  par   an 45,000,000 

Bons  de  caisse  au  profit  du  trésor  royal, 

montant  ensemble  à 8,460,640 

Partant,  l'emploi  est  égal  à  l'assi- 
gnation des  ig  millions  des  fonds 
affectés  annuellement  pendant  trente 
ans  à  cette  libération 370,000,000^* 

Bb  2 
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PRECIS 

BE  V Opération  de  V emprunt  des  i5o  millions  à 
créer  par  annuités  sur  le  cautionnement  des  pays 
d'Etats  5  et  sur  Vabonnement  du  rachat  de  leurs 
gabelles, 

FORME    DE    CET    EMPRUNT. 


JLiE  capital  de  cet  emprunt  sera  de  i5o  millions,  en 
i5o  mille  annuités  de  looo"""  chaque,  portant  cinq 
pour  cent  d'intérêts,  sans  retenue,  remboursables 
en  dix  années. 

Il  y  aura  un  million  en  lots  de  faveur ,  depuis 
5oo''^  jusqu'à  loo  mille  £,  qui  seront  distribués  par 
la  voie  du  sort ,  au  cinquième  des  annuités  qui 
sortiront  chaque  année   en  remboursement. 

Le  tirage  de  ces  annuités  et  des  lots  se  fera  tous 
les  ans  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel-de-ville  ,  selon 
les  formes  accoutumées. 

Le  montant  annnel  des  intérêts  ,  des  capitaux  et 
des  lots  de  ces  annuités  sera  progressivement  de 
18  à  19  millions  par  an  ,  pour  opérer  leur  extinc- 
tion en  dix  années. 

Les  annuités  qui  sortiront  en  remboursement  a\'ec 
des  lots  ne  recevTont  point  cette  année  le  montant 
de   leurs  intérêts. 
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Cet  emprunt  est  très-avantageux  aux  préteurs.  On 
y  trouvera  un  intérêt  considérable,  la  certitude  de 
son  remboursement,  en  dix  années,  et  des  lots  à 
gagner ,  qui  seront  un  nouvel  espoir  de  bénéfice.  Il 
n'en  coûtera  à  l'Etat  que  six  pour  cent  par  an,  pour 
le  payement  des  intérêts   et  des  lots. 

Cet  emprunt  de  1 5o  millions  se  fera  partiellement  sur 
les  Etats  de  Languedoc,  de  Bourgogne  et  de  Pro- 
vence, proportionnellement  aux  prix  du  rachat  de 
leurs  gabelles. 

MOYENS    DE   L' OPÉRATION. 

S  A  MAJESTÉ  s'adressera  aux  Etats  de  ces  différentes 
provinces  ,  en  leur  faisant  exposer  les  besoins  de 
l'Etat  pour  l'arrangement  de  ses  finances. 

En  conséquence,  les  commissaires  de  sa  majesté 
proposeront  aux  États  de  donner  leur  cautionnement 
pour  un  emprunt  de  1 5o  millions ,  en  1 5o  mille  annuités 
de  looo'^  chaque,  dont  la  création  sera  autorisée 
par  des  lettres -patentes  qui  seront  enregistrées  au 
parlement  de  Paris  et  dans  les  Cours  souveraines  de 
ces   différentes  provinces. 

Les  fonds  de  cet  emprunt  seront  hypothéqués  et 
constitués  sur  les  revenus  des  provinces  d'Etats  ,  en 
déduction  de  l'abonnement  du  rachat  de  leurs  gabelles. 

Si  les  revenus  de  cet  abonnement  ne  suffisaient 
pas  pour  payer  les  engagemens  annuels  de  cet 
emprunt,  sa  majesté  en  déléguera  le  surplus  aux 
provinces  d'États  sur  son  trésor  royal,  en  déduction 
de  leurs   contributions. 
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Le  payement    des  intérêts,  et  le  remboursement 
des  capitaux  de  cet  emprunt  se  fera  à  la  fin  de  chaque 
année  par  le  trésorier  de  chaque  pays  d'Etats,  soit  à 
Paris  ,  soit  dans  les  provinces. 


DISTRIBUTION 


DES    LOTS. 


1  . 

.  de  . 

1  . 

.  de  . 

1  . 

.  de  . 

1  . 

.  de  . 

2  . 

.  de  . 

2  . 

.  de  . 

2  . 

.  de  . 

10  . 

.  de  . 

3o  . 

.  de  . 

5o  . 

.  de  . 

i5o  . 

.  de  . 

200  . 

.  de  . 

2  5o  . 

.  de  . 

3oo  . 

.  de  . 

,* 


10,000 

8,000 
7,000 
3,ooo 

2,000 


1,200 


1,000 

750 
6oo 
5oo 


1 00,000 

5o,ooo 
3o,ooo 


20,000 


20,000 

1 6,000 

14,000 

3o,ooo 

60,000 

60,000 

1 5o,ooo 

1 5  0.000 

i5o,ooo 

i5o,ooo 


-«- 


1.000.000 


-H- 
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MODELE     DES     ANNUITES. 


ANNUITE. 


Somme,    looo*.  N°.  i". 


Bon  au  porteur  pour  la  somme  de  mille  livres,  portant 
cinq  pour  cent  d'intérêts,  remboursables  en  dix  années  , 
avec  un  million  de  lots  de  faveur ,  pour  un  cinquième 
des  annuités  qui  sortiront  cliaque  année,  en  rembourse- 
ment,  suivant  la  forme  et  teneur  des  lettres  patentes, 
portant  création  desdites  annuités,  constituées  par  les 
États  de  Languedoc ,   de   Bourgogne   et  de  Provence; 

suivant  leur  délibération  générale  du 

de  la  présente  année. 


Fait  à le 
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RESULTAT 


^oge  2  00. 


U    J 

:.  ivi 

V  /V    1    1  U 

IN. 

ANNÉES 

C    A   lî-E  VEN  ANT-B  o  NS 

-■■'-"■ 

TOTAL 

des 

dû 

des  intérêts 
de  1000  annuités 

des  remboursemens 
annuels 

remboursemens. 

tirages,      qui  gagneront 

laque  année  des  lots. 

j — 

en  capitaux,  en  lots, 
en  intérêts. 

ère 
1       . 

^^           i5o,ooo* 

23,350,000"* 

e 

2  . 

^^               IJO,000 

22,G00,000 

3^ 

^2          i5o,ooo 

2i,85o,ooo 

e 

4- 

^^              1J0,000 

21,100,000 

b\ 

9         150,000 

2o,35o,ooo 

6% 

7 

i5o,ooo 

ig, 600,000 

7'- 

6 

i5o,ooo 

iS,S5o.ooo 

%\ 

4 

i5o,ooo 

18,100,000 

9- 

3 

i5o,ooo 

17,350,000 

lo^ 

1 

'         i5o,ooo 

16,600,000 

i,5oo,ooo* 

1 _ . 

199,750,000"^ 

Pose 


DEMONSTRATION    DE    L' OPERATION. 


ANNÉES           CAPITAUX 

INTÉRÊTS 

CAPITAUX 

LOTS                      aE  VENANT-BON  s 

TOTAL 

d 

es                           dus  avant  les 

à  payer 

à  rembourser 

à 

des  intérêts 
de  1000  annuités 

des  remboursemens 
annuels 

remboursemens.           tirages  de  chaque  année. 

chaque  année. 

cliaque  année. 

,              qui  gagneront 
payer  chaque  année,  chaque  année  des  lots. 

en  capitaux,  on  lots, 
en  intérêts. 

l' 

150,000,000* 

7,5oo,ooo# 

i5, 000,000" 

1,000,000" 

1  5  0,000* 

23,350,000* 

2 

i35, 000,000 

6,750,000 

l5, 000,000 

1,000,000 

i5o,ooo 

22,600,000 

3° 

li!0,000,00O 

6,000,000 

i5,ooo,ooo 

1,000,000 

i5o,ooo 

2i,85o,ooo 

4 

105,000,000 

5,25o,ooo 

i5,ooo,ooo 

1,000,000 

i5o,ooo 

2 1,100,000 

5' 

go,ooo,ooo 

4,5oo,ooo 

i5, 000,000 

1,000,000 

i5o,ooo 

2o,35o,ooo 

6' 

75,000,000 

3,750,000 

i5,ooo,ooo 

1,000,000 

i5o,ooo 

19,600,000 

r 

60,000,000 

3,000,000 

i5, 000,000 

1,000,000 

i5o,ooo 

i8,85o,ooo 

8' 

45,000,000 

2,2  5o,000 

i5,ooo,ooo 

1,000,000 

i5o,ooo 

18,100,000 

9' 

3o,ooo,ooo 

a,5oo,ooo 

i5, 000,000 

1,000,000 

i5o,ooo 

17,350,000 

lo' 

i5, 000,000 

750.000 

i5, 000,000 

1,000,000 

i5o,ooo 

16,600,000 

41,350,000" 

i5o,ooo,ooo" 

10,000,000* 

1, 500,000* 

199,750,000" 
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RESULTAT  DE  L'OPERATION, 

AVEC  LE  CALCUL  DU  PRIX  DE  CET  EMPRUNT. 

JLe  remboursement  des  capitaux,  des  intérêts  et  des 

lots  de  cet  emprunt  coûtera 199,750,000** 

Les  intérêts  à  cinq  pour  cent 
des    capitaux    de    cet    em- 
prunt ,  qui  doivent  rendre 
progressivement  en  dix  an- 
à  déduire^    nées 41,260,000^ 

Le  revenant-bon  des  intérêts 
de  1000  annuités  qui  gagne-  y  42,750,000 

ront     chaque     année     des  ^ 

lots i,5oo,ooo  J 

Reste  en  remboursement  effectif 157,000,000* 

L'emprunt  étant  de i5o,ooo,ooo 

Il  n'en  coûtera  que • 7,000,000* 

OBSERVATION. 

On  voit^  par  ce  calcul,  que  tous  les  engagemens 
de  cet  emprunt  seront  licjuidés  en  dix  années.  C'est 
de  cette  manière  que  la  France  devrait  ouvrir  la 
plus  grande  partie  de  ses  emprunts.  Comme  elle  se 
libérerait  chaque  année  par  le  remboursement  insen- 
sible de  ses  annuités,  elle  pourrait  toujours  emprunter 

C  c 
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sans  risquer  de  perdre  son  crédit.  Si  elle  opérait 
ainsi ,  elle  trouverait  dans  tous  les  temps  l'argent  dont 
elle  aurait  besoin  ,  à  très-bas  intérêt  :  mais,  pour  cela, 
il  faut  changer  de  principes ,  et  ne  jamais  faire  d'em- 
prunts sans  assigner  chaque  année  des  fonds  certains 
pour  le  remboursement  d'une  portion  des  capitaux. 


RESULTATS 

DÉFINITIFS, 

Sur  les  améliorations  progressives  de  l' exécution 
de  ce  plan  d'administration. 


Kjie  plan  présente  le  tableau  et  le  revenu  territorial 
de  toutes  les  propriétés  foncières  de  la  France,  avec 
l'état  des  revenus  des  loyers  de  toutes  les  villes  , 
dont  on  a  jusqu'ici  ignoré  la  valeur  et  le  produit. 

Son  exécution  développe  les  grandes  ressources 
de  V impôt  territorial  et  du  crédit  public,  pour  combler 
le  déficit,  sans  augmenter  la  masse  des  impôts  actuels.' 
Il  rétablit  le  niveau  entre  la  recette  et  la  dépense  ;  il 
assure  la  libération  de  la  dette  publique  ,  en  trente 
années. 

Le  cadastre  général  des  terres  fait  une  des  bases 
essentielles  du  plan.  Sans  ce  principe ,  il  est  impos- 
sible d'établir  et  de  percevoir  exactement  les  ving- 
tièmes de  l'impôt  territorial,  à  cause  de  l'abus  des 
faux  baux,  des  contre-lettres  et  des  pots  devin, 
qui  sont  en  usage  dans  presque  tous  les  pays  de  grands 
fermages. 

Ce  cadastre  donnera  la  connaissance  de  la  valeur 
effective  du  revenu  de  toutes  les  propriétés  foncières 
du  Royaume.  Il  amènera  les  pays  d'États,  par  leur 
propre  intérêt ,  à  l'impôt  de  subvention  dans  leurs 
villes  ,  en  remplacement  des  impôts  sur  leurs  con- 
sommations. 

C  c   2 
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Le  revenu  général  de  toutes  les  propriétés,  devant 
augmenter  par  le  soulagement  de  la  suppression  des 
gabelles,  des  aides,  des  traites,  du  tabac,  et  de  tous 
les  impôts  indirects ,  il  en  résultera  un  bénéfice  pro- 
portionné pour  tous  les  propriétaires  qui  loueront  leurs 
biens  en  conséquence  de  ces  suppressions;  ce  qui  les 
dédommagera  bien  du  payement  exact  des  vingtièmes 
de  Vimpôt  territorial.  , 

La  perception  des  nouveaux  impots  étant  établie 
sur  des  bases  certaines  ,  et  sur  le  produit  réel  des 
biens-fonds,  sans  aucun  arbitraire  dans  la  répartition, 
il  n'y  aura  plus  de  contraintes  rigoureuses ,  par 
conséquent  plus  d'impôts  arriérés. 

Les  frais  de  cette  perception  étant  simplifiés  de 
manière  que  tous  les  produits  des  vingtièmes,  des 
tailles ,  de  la  subvention  générale  et  des  sous  pour  £ 
en  rachat  des  gabelles,  seront  levés  par  les  collec- 
teurs et  les  syndics  de  chaque  communauté ,  il  en 
résultera  l'économie  et  la  célérité  dans  leur  verse- 
ment au  trésor  royal,  qui  se  fera  directement  et  à 
peu  de  frais ,  par  les  trésoriers  généraux  de  chaque 
province. 

La  multiplication  des  travaux  qui  ne  seront  sujets 
à  aucune  taxe,  ni  à  aucuns  droits  d'entrées  dans  les 
villes ,  augmentera  les  engrais  des  terres ,  améliorera 
la  culture  ,  procurera  l'abondance  et  l'aisance  de  la 
vie  du  peuple. 

La  liberté  de  la  vente  de  nos  sels  à  l'étranger  réta- 
blira ce  commerce ,  et  celui  de  nos  pêcheries  ruinées 
par  nos  impôts  sur  les  sels,  et  le  bon  marché  que 
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les   nations    étrangères    trouvent   à   les    acheter   en 
Espagne  et  en  Portugal. 

La  suppression  des  gabelles  ,  en  rendant  le  sel 
libre  et  marchand  dans  toutes  les  provinces  du 
Royaume,  donnera  la  plus  grande  extension  à  cette 
branche  de  commerce  qui  intéresse  de  proche  en 
proche  toutes  les  provinces. 

•La  suppression  des  aides  rétablira  dans  le  Nord 
le  commerce  de  nos  eaux-de-vie ,  anéanti  par  tous 
les  droits  dont  elles  sont  chargées  ,  et  par  le  mélange 
que  les  Hollandais  en  font  avec  les  vins  du  Rhin. 

La.  liberté  rendue  à  la  culture  du  tabac  rétablira 
la  fertilité  des  plaines  de  Clérac  ,  près  Montauban , 
qui  ont  fourni  autrefois  des  récoltes  de  cette  denrée 
aussi  abondantes  et  aussi  supérieures  en  qualité , 
que  les  tabacs  de  la  Virginie. 

La  suppression  des  traites  de  province  à  province , 
et  de  ville  à  ville  ,  donnera  une  grande  activité  au 
commerce  intérieur  de  tout  le  Royaume  ,  pour  en 
augmenter  les  richesses  et  l'industrie. 

Les  dépenses  de  l'Etat  diminueront  en  proportion 
du  rabais  de  toutes  les  denrées  et  marchandises  de 
consommation,  surchargées  de  tous  les  frais  des  impôts 
indirects. 

L'opération  de  la  libération  des  dettes  de  l'État 
fera  baisser  l'intérêt  de  l'argent.  Elle  détruira  l'agio- 
tage des  fonds  publics  et  l'abus  des  anticipations 
dont  l'administration  sera  dispensée ,  puisqu'on  n'em- 
pruntera plus  que  par  le  crédit  des  provinces. 

La   répartition   de   toutes  les   rentes   perpétuelles 
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sur  les  différentes  provinces  d'élection  et  pays  con- 
quis, auxquelles  on  affectera  un  fonds  d'amortisse- 
ment annuel ,  fondera  sur  ces  provinces  un  crédit 
public,  semblable  à  celui  des  pays  d'Etats,  qui  dispen- 
sera à  l'avenir  des  emprunts  viagers. 

Les  intérêts  des  emprunts  de  la  première  guerre  se 
trouveront  naturellement  dans  l'imposition  du  3"  ving- 
tième de  ïimpôt  territorial,  et  dans  le  3^  dixième  de  la 
taille  réelle ,  qui  présenteront  à  l'Etat  un  secours 
extraordinaire  de  plus  de  80  millions  pour  les  hypo- 
thèques de  ces  emprunts. 

Ces  impôts  additionnels  pourront  être  supportés 
d'autant  plus  facilement  en  temps  de  guerre  ,  que 
les  deux  vingtièmes  de  l'impôt  territorial  ne  repré- 
senteront jamais  en  temps  de  paix  que  les  2*  pour  £ 
du  revenu  effectif  des  propriétés  ;  et  les  deux  dixiè- 
mes de  la  taille  réelle  ne  représenteront  que  les  4* 
pour  £  du  produit  de  l'exploitation  des  fermiers  , 
qui  payent  aujourd'hui  leur  taille  sur  le  pied  de  7 
à  8-^  pour  £  du  prix  de  leurs  baux,  sans  compter  la 
surcharge  de  leur  contribution  dans  les  gabelles,  les 
aides  et  tous  les  impôts  indirects. 

Les  provinces  d'élection  et  les  pays  conquis  trou- 
veront l'accroissement  de  leur  prospérité  dans  les 
fonds  permanens  qui  seront  assignés  aux  dépenses 
annuelles  de  leurs  travaux  et  de  leurs  chemins,  sous 
l'inspection  des  assemblées  provinciales. 

L'exécution  de  ce  plan  amènera  une  administra- 
tion nouvelle  clans  la  régie  des  domaines,  bois  et 
forêts  du  Roi  ,  pour  en  porter  les  revenus  à  leur  plus 
grand  produit.  Les  abus  de  la  régie  des  contrôles  , 
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des  actes,  des  greffes,  des  hypodieques,  des  francs- 
fiefs  et  des  droits  domaniaux  seront  aussi  réformés. 
Enfin,  toutes  les  parties  de  l'administration  des  finan- 
ces seront  peu -à-peu  corrigées  et  vivifiées.  Elles 
prendront  une  forme  stable,  guidée  par  mie  économie 
sage  qui  rétablira  l'ordre  par  tout,  et  qui  rendra  à 
la  nation  le  degré  de  force  et  de  puissance  cjui  lui 
appartient. 

Mais  ,  peut-on  se  flatter  que  ce  plan  de  salut  public 
soit  considéré  par  le  gouvernement  comme  un  tra- 
vail digne  de  fixer  son  attention  ^  Les  intérêts  parti- 
culiers ,  la  jalousie,  la  présomption  même  ne  seront- 
ils  pas  des  moyens  de  critique,  pour  présenter  des 
obstacles  à  son  exécution  ?  Les  nations  sont  comme 
les  enfans;  elles  ne  font  en  général  que  ce  qu'elles 
voient  faire:  ce  (qu'elles  ont  fait,  elles  le  font  long- 
temps, quelquefois  toujours.  Ce  n'est  pas  la  raison 
qui  les  fait  changer,  c'est  la  nécessité ,  le  caprice  ou 
l'autorité.  Le  caprice  ne  corrige  rien ,  il  substitue  des 
abus  à  des  abus,  et  les  désordres  vont  toujours  en 
croissant  :  mais  la  nécessité  force  l'autorité  à  changer 
de  principes ,  et  ramené  l'ordre. 

C'est  la  position  actuelle  de  la  France  ;  son  gou- 
vernement voit  les  abus  ;  il  cherche  les  moyens  de 
les  corriger.  Ce  moment  paraîtrait  donc  favorable 
pour  lui  présenter  des  vérités  qui  sont  une;  et  si  les 
principes  de  ce  plan  d'administration  sont  jugés 
depuis  long -temps  par  l'opinion  publique,  ce  doit 
être  une  raison  pour  qu'ils  soient  bien  accueillis  de 
l'administration  actuelle. 
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Heureux  pour  la  nation,  le  jour  où  ils  seront 
adoptés  !  Ce  sera  l'époque  la  plus  intéressante  des 
fastes  de  ce  règne ,  puisque  la  postérité  la  plus 
reculée  jouira  du  bien-être  de  cette  révolution  qui 
donnera  à  la  France  toute  la  prépondérance  que  son 
territoire  et  ses  richesses  propres  lui  assurent  sur 
toutes  les  nations  de  l'Europe. 
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O  13  s  E  RV  A  T I  0  K  S  Impoilantcs  à  consulter. 

Première.  Dans  la  section  de  la  page  16,  on  pourrait 
trouver  ,  au  premier  aspect ,  c|ue  la  taille  réelle , 
portée  à  140  millions  ,  présente  une  grande  surcharge 
à  la  taille  actuelle  :  il  est  donc  nécessaire  de  faire 
observer  cjue  la  taille  réelle  doit  remplacer  non- 
seulement  le  produit  de  la  taille  ,  mais  même  tous 
ses  accessoires  en  capitation,  corvées  et  taxes  d'in- 
dustrie ;  plus  ,  une  partie  de  la  surcharge  de  l'impôt 
du  tabac  ;  plus,  les  droits  d'aides  pris  en  \'ignobles; 
plus ,  une  partie  des  droits  de  traites  et  des  droits 
sur  les  cuirs;  plus  ,  une  partie  des  droits  sur  les  huiles 
et  savons  ,  rjui  montent ,  pour  la  contribution  des 
campagnes  des  provinces  d'élection  et  des  pays 
conc|uis ,  à  plus  de  180  millions;  suppressions  incal- 
culables en  faveur  de  l'agriculture  et  du  commercé. 

Seconde.  Dans  la  section  de  la  page  12,  cju'on  ne 
peut  trop  méditer,  on  voit  que  toutes  les  précautions 
sont  prises  pour  assurer  le  passage  difficile  du  chan- 
gement de  la  perception  ;  et  si  on  veut  adopter  ce 
plan  d'administration  d'ici  au  i"  octobre,  il  est 
démontré  c[\\e  l'établissement  et  la  perception  des 
nouveaux  impôts  seront  assurés  au  1"  janvier  1790, 
par  l'enregistrement  des  édits  ,  sur  la  nouvelle  admi- 
nistration :  alors  la  confiance  se  rétablira  bientôt ,  le 
crédit  renaîtra  de  leur  publicité,  et  le  Gouvernement 
trouvera  d'autant  plus  facilement  les  fonds  extraordi- 
naires qu'il  faudra  pour  le  service  de  l'année  17S9, 
jusqu'à  l'époque  de  l'établissement  des  nouveaux 
iînpôts  au  i"  janvier  1790. 
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